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uorteiir. — Expropriation pour cause d'utité publi-
ée- extension d'acquisition; offres. — Tribunal civil 
TiaScine{\™ eh-): Affaire du Courrier du Dimanche; 
H:Ganeseb contre MM. Feuilhade de Chauvin, Lam-
bert de Sainte-Croix et Firino; demande en résolution 
i, |a venie de la part de propriété de M. Ganesco dans 
le journal et de ses droits de rédacteur en chef; de-
mande à fin de mise en vente du journal aux enchère:.; 
demande en 30,000 francs de dommages-intérêts; de-
mande des défendeurs à fin de sursis. — Tribunal civil 
de la Seine (4e ch.) : Sociétés anonymes étrangères non 
autorisées en France; droit de les assigner en France; 
reconnaissance tacite. — Tribunal de commerce de la 
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molition. — Affaire du journal le Travail; outrage à la 
morale publique et religieuse; dérision envers un culte 
légalement reconnu. — Cour impériale de Paris (ch. 
correct.) : Affaire Vassel, Miot et autres; société secrète 
démocratique socialiste. — Tribunal correctionnel de 
Paris (7" ch.) : La Lettre à M. Dupin, procureur géné-
ral à la Cour de cassation, par Jules Mirés; infraction 
àlaloide 1849 sur le colportage; distribution d'impri-
més non autorisés; la maison Ronnard-Bidault. 

CaRO.tio.uE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 
Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 25 août. 
tSREOlSTRIiMENr. — EXPERTISE. — B\SES DE L'ESTIMATION. 

Les experts, procédant, en vertu des articles 17 et 18 
de la loi du 22 frimaire an VII, à l'estimation de la va-
leur vénale d'un immeuble, ne sont astreints, dans leur 
estimation, à aucune règle absolue; il n'y a pas pour eux, 
notamment, obligation de procéder « par comparaison 
avec les fonds voisins de même nature ; » ils sont libres, 
au contraire, de choisir tel mode d'estimation que bon 
leur semble. 

Spécielement, les experts étant divisés sur le point de 
savoir si des immeubles, collectivement compris dans une 
«nte unique, doivent être estimés d'après la valeur que 
«tan d'eux aurait isolément, ou d'après la valeur moin-
dre qu'ils ont considérée comme un ensemble et en bloc, 
le juge ne peut écarter purement et simplement, et com-
jjje légalement entaché d'un vice qui le rend inadmissi-
ble, l'avis de l'expert favorable à l'estimation en bloc, se 
fondant, pour repousser cet avis, sur ce que la base de 
'évaluation sur laquelle il repose exclurait la comparai-
sonavec des fonds de même nature. 

Ussation, au rapport de M. le conseiller Quénault, et 
«Mtormément aux conclusions de M. l'avocat-général de 
' «ramont, d'un jugement rendu, le 10 août 1860, par le 
nounal civil de Vitry-le-François. (Ecoutin contre En-
gistrement. — Plaidants, M" Âmbroise Rendu et Mou-■«d-Martin.) 
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Bulletin du 26 août. 
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Peyramont, d'une décision rendue, le 18 février 1861, 
par la chambre de discipline des notaires do l'arrondisse-
ment de Lyon. (Durand. Plaidant, M" Ambroise Rendu.) 

Bulletin du 27 août. 
EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — EXTEN-

SION D'ACQUISITION. — OFFRES. 

La circonstance que l'exploit de notification des offres 
s'exprimerait en termes qui paraîtraient limiter les offres 
au terrain même que happe l'expropriation, et ne ferait 
aucune mention des délaissés, n'empêche pas que l'in-
demnité, comprenant dans un même chiffre le terrain 
auquel s'applique l'expropriation et les délaissés, ne soit 
valablement réglée par le jury, u'il résulte et du tableau 
des offres et demandes uds sous les yeux du jury, et de 
toutes les circonstances de la cause, que, nonobstant le 
silence gardé par omission daus l'exploit d'offres sur les 
délaissés, l'exproprié avait pa' lai;ement su et entendu 
que ces offres s'appliqueraient à la to alité de son immeu-
ble, aux délaissés aussi bien qu'au terrain compris dans le 
tracé des travaux en vue desquels se poursuivait l'expro-
priation. 

R'e}' t, au i apport de Ni. le conseiller de La Palme, et sur 
les conclusions de M. l'avocat-général de Peyramont, 
d'un pourvoi dirigé tontre une décision du jury "d'expro-
priation de l'arrondissement de Lyon. (Pitrat contre ville 
de Givors. — Plaidants, Mes Galopin et Ambroise Rendu.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1* ch.). 
Présidence de M. Benoit-Champy. 
Audiences des 13, 20 et 27 août. 

AFFAIRE DU Courrier du Dimanche. — M. GANESCO CON-

TRE MM. FEUILHADE DE CHAUVIN, LAMBERT DB SAINTE-

CROIX ET FIRIXO. — DEMANDE EN RESOLUTION DE LA 

VENTE DE LA PART DE PROPRIÉTÉ DE M. GANESCO DANS 

LE J.JURSAL ET DE SES DROITS DE RÉDACTEUR EN CHEF. 

 DEMANDE A FIN DE MISE EN VENTE DU JOURNAL AUX 

ENCI1ÈRF.S. —- DEMANDE EN 30,000 FRANCS DE DOMvUGi'S-

I.VTÉRÈTS. — DEMANDE DES DÊÏ ENDEURS A FIN DE SUI SIS. 

Nous rappelons très brièvement les précédents du 
procès : 

12 janvier 1861, acte de société, qui constitue la pro-
priété du Courrier du Dimanche, au prix de 250,000 fr., 
au profit de MM. Feuilhade de Chauvin, Lambert de 
Sainte-Croix, Firino et Ganesco, par parts inégales; 23 
avril 1862, mise en liquidation de la société ; 2 mai, vente 
par M. Ganesco aux autres propriétaires de sa part de pro-
priété dans le journal et de ses droits de rédacteur en 
chef, moyennant 85,000 fr. payables huit jours après l'a-
grément du nouveau rédacteur en chef; 10 mai, refus par 
M. le ministre de l'intérieur d'autoriser les modifications 
apportées par cet acte dans le personnel de la société ; 
pourvoi de MM. Feuilhade de Chauvin et consorts devant 
le Conseil d'Etat contre la décision ministérielle ; assigna-
tion à eux signifiée par M. Ganesco en paiement du prix 
de vente, et subsidiairement eu résiliation du contratet en 
30,000 fr. de dommages-intérêts ; 4 juin, jugement qui 
impartit aux défendeurs un délai de deux mois, après quoi 
il sera fait droit. 

Depuis cette époque, les intéressés ont vainement cher-
ché à faire agréer un rédacteur en chef par le ministre ; 
quant au jugement du;pourvoi, il a été remis après vaca-
tions. 

M° Emmanuel Arago, avocat de M. Ganesco, s'exprime 
ainsi : 

J'espère, messieurs, qu'en précisant les faits, en fixant bien 
leurs dates, il me sera facile de poser nettement les ques-
tions très graves que vous allez résoudre, et de vous démon-
trer que nos conelusions reposent sur un droit absolument 
contraire. Mais avant de toucher le fond môme du procès, 
avant de justifier nos conclusions principales, je veux m'op-
poser au sursis que les adversaires réclament avec un gran-
de insistance, comme si ce délai, qui consommerait à coup 
sûr la ruine de mon client, pouvait sauvegarder d'une façon 
sérieuse les intérêts de MM. Feuilhade de Chauvin, Lambert 
de Ste-Oroix et Firino. 

Le sursis, ai-je dit, serait la ruine de M. Ganesco, gérant 
de la société commerciale du Courrier du Dimanche; person-
nellement responsable à ce titre de toutes les dettes sociales, 
il avait stipulé dans son acte de cession que la liquidation de 
la société payerait pour lui les créanciers sur le prix de ses 
parts vendues à MM. Feuilhade de Chauvin st consorts. 

Or, les créanciers de M. Ganesco sont présents, plus que 
présents; ils exercent contre lui, le Tribunal le sait, des 
poursuites rigoureuses; et quand la faillite le menace, quand 
il voit de près, de trop près peut-être, à l'échéance de demain, 
l'incarcération, la détention pour dettes, Ja prison de Clichy, 
qu'il redoute plus queMazas; quand il demande à ses ache-
teurs soit le paiement de la chose vendue, soit la résiliation 
du contrat, on lui répond : La vente n'a eu lieu que sous 
condition suspensive; vous ne serez payé, ou plutôt les créan-
ciers qui vous poursuivent ne seront payés que huit jours 
après l'acceptation par M. le ministre de l'intérieur d'un 
nouveau rédacteur en chef. 

N03 présentations n'ont pas eu de succès; nous nous 
sommes pourvus contre les refus du ministre ; le Tribunal 
nous a accordé, le 4 juin, un sursis de deux mois ; les .deux 
mois sont passés; mais comme notre instance est encore pen-
dante devant le Conseil d'Etat, qui ne pourra s'en occuper 
qu'après les vacances prochaines, un second délai devient in-
dispensable; il nous faut un sursis de trois mois. 

Trois mois ! est-ce possible? Non certes, car j'affirme, lais-
sant un instant hors de vue la situation déplorable de M. Ga-
nesco, que la décision du Conseil d'Etat ne saurait assurer 
entre les mains des défendeurs l'existence légale du Courrier 
du Dimanchi. 

Après avoir soutenu que la question de propriété, môme si 
elle était tranchée au profit de MM. Feuilhade de Chauvin, 
Lambert de Sainte-Croix et Firino, laisserait en suspens la 
question du rédacteur en chef, ce qui rendrait le sursis abso-
lument inutile ; après avoir combattu cette assertion des ad-
versaires, que le premier sursis accordé par le Tribunal en 
entraînait nécessairement un steond, M" Arago rappelle les 
principaux faits qui ont marqué l'existence du Courrier du 
Dimanche pendant ces deux dernières années, et continue 
ainsi : 

MM. Feuilhade de Chauvin, Lambert de Sainte-Croix et Fi-
rino ont eu le tort, pendant le sursis accordé par le Tribunal, 
de ne pas présenter plusieurs rédacteurs à l'acceptation du 
ministre. M.Feuilhade ils Chauvin est refusé le 6 mai; on le 
présente de nouveau, c'était un refus certain. Cependant le 
journal se dépréciait rapidement : il valait 2û0,000 fr., ou 

n'en offre plus que 100,000 fr., et c'est il y a quinze jours 
seulement qu'en a proposé M. Viletard de Laguerie. La pro-
position est restée sans réponse. 

Dans ce désastre d'une société dont il avait neuf parts sur 
vingt, toute sa fortune, M. Ganesco insiste énergiquement 
pour la vente du journal. Au 4 mai, sur les 85,000 fr. les 
créanciers payés, il lui serait reslé de 30 à 40.000 fr., main-
tenant il ne lui restera rien ; mais au moins sur sa part, sur 
sa part seule, on acquittera les dettes, on l'affranchira des 
poursuites qui le torturent. Que le Tribunal ordonne donc la 
vente dans un délai court, sur une misa à prix fixée, sans 
condition qui rende la vente impossible, telle qu'une clause 
résolutoire pour le cas où la décision ministérielle du 2 mai 
serait annulée. 

Si, par impossille, le Tribunal accordait encore un sursis, 
nous demanderions au moins, quoi de plus jnste? que MM. 
Feuilhade de Chauvin, Lambert de Ste-Croix et Firino, en pos-
session de la chose snciale, assurassent pour 3 moisl'exist'nce 
régulière du Courrier du Dimanche. Nous demandons, en 
outre, qu'ils remettent, sauf compte à faire, aux mains des 
liquidateurs somme suffisante pour payer les dettes exigibles 
pendant le sursis. 

Me Àndral, avocat de MM. Feuilhade de Chauvin, Lam-
uert de Saune-Croix et Firino, rappelle les faits do ta 
cauifi. . . 

On ne saurait méconnaître, dit il, ce qu'a d'étrange etd'in 
térrs^ant en même temps la position de M. Ganesco, rédac-
teur en chef malgré lui et. pressé de satisfaire à des engage-
ments qui n'ont rien que d'avouable, alors que depuis plus 
de trois mois On", propriété importante e^t paralysée entre ses* 
m uns; mais ce n'est point une raison pour déuouilller d'une 
propriété acquhe au prix des plus grands sacrifices ceux pour 
lesquels il p aide. MM. Feuilhade de Chauvin, Lambert (te 
Sainte Croix et Firino ont versé dans la caisse du Courrier 
du Dimanche 130,000 francs; on ne saurait livrer aux ha-
sards des enchères ce qu'ils ont si chèrement payé. Le Tri-
bunal n'ordonnera cas te paiement du prix qui n'est pas dû, 
car la condition suspensive n'est pas accomplie, maigre tou-
tes les diligences de ses clients, il ne pronouc ra pas non plus 
la résiliation du contrat, car toutes les conditions en ont été 
scrupuleusement remplies par les défen leurs. 

Dira-t on, continue l'avocat, que nous ne pouvons prétendre, 
jouir d'une propriété que le ministre compétent refuse de 
sanctionner ? Si étrange qu'il soit de voir une question de 
propriété déf en Ire de la volonté d'un ministre, c'est la loi; 
mais le Tribunal ne t-aurait préjuger l'arrêt du Conseil d'E-
tat, qui a juge la question digne d'un examen sérieux. 

Le pourvoi, a-t-on dit, n'a rien à faire ici, et en supposant 
le procès gagné devant la juridiction administrative, it vous 
resterait à obtenir un rédacteur en chef, et le ministre est 
décidé à vous le refuser. On a même ajouté que M. le minis-
tre l'aurait déclaré au conseil. Je ne veux pas le croire, el je 
trouve l'allégation injurieuse pour le ministre. Le ministre 
libéral sur les promesres duquel mus sommes entrés dans la 
société du Courrier ne peut avoir oublié les déclarations so-
lennelles qui ont signalé son avènement, et refuser systé-
matiquement à un journal qu'il ne juge pas à propos de sup-
primer ouvertement le rédacteur en chef sans lequel ce jour-
nal ne peut exister ; ce serait une manœuvre indigne de son 
caracière. 

M" Andral soutient que le droit de propriété de ses clients 
reconnu par l'arrêt du Conseil d'Etat simplifierait beaucoup 
la question du rédacteur en chef, et poursuit en ces termes : 

Si le Tribunal ne veut pas commettre sur ce domaine de la 
juridiction administrative un empiétement qui lui est interlit 
par la loi de l'ordre public, il ne voudra pas davantage por-
ter en notre personne une nouvelle atteinte aux droits de la 
propriété. La législation donne au ministre le pouvoir de 
confisquer notre propriété. A ce pouvoit si exorbitant, mais 
contre lequel nous sommes, dans une certaine limite, proté ■ 
gés par l'opinion publique, la jurisprudence n'ajoutera pas 
l'expropriation judiciaire. Comment! la législation sur la 
presse me priverait déjà du droit si naturel et si nécessaire 
que tous_ les Codes donnent à l'associé d'acheter la part du 
co-associé avec lequel il est en désaccord, et cela ne serait 
pas assez ! et parce que mon associé aurait besoin d'argent, je 
serais condamné non seulement à laisser vendre sa part, mais 
à vendre la mienne ! 

Et cet organe, fondé par moi au prix de grands sacrifices, 
serait livré par autorité de justice au premier vsnu, inconnu 
ou trop connu, qui s'en emparerait à vil prix pour, le mettre 
au service d'idées comraires aux miennes, et tournerait l'in-
fluence que mes efforts lui ont acquise contre des principes 
sacrés pour moi ? Tout cela arriverait, et un contrat serait 
brisé, une propriété anéantie, un journal confisqué par une 
décision dictatoriale et non motivée, sans qu'il me fût seule-
ment permis d'épuiser les voies de recours que m'offre en-
core la législation! 

Après avoir cherché à établir que M. Ganesco, en créant Un 
journal, a dû s'attendre à n'acquérir qu'une propriété diffi-
cilement réalisable, et rappelé le droit qui lui appartient de 
céder ses droits tels qu'ils sont constitués par l'acte du 
2 mai, Me Amiral insiste sur ce point que le sursis demandé, 
loin de déprécier la valeur du journal, en rendra la vente 
plus facile et plus fructueuse à une époque de l'année où les 
acquéreurs seront plus nombreux. D'ailleurs, 'ajoute-t-il, 
tant que l'arrêt du Conseil d'Etat n'aura pas relevé le journal 
de l'arrêt de mort porté contre lui par le jugement du 4 juin, 
qui déclare que, par suite de la démission du rédacteur en 
rhJf, le journal a cessé d'exister, doctrine contre laquelle 
il s'élève énergiquement, il ne se trouvera personne d'assez 
hardi pour acheter, si ce n'est à vil prix, une chose qui, sui-
vant lè Tribunal, n'existe plus. 

L'avocat demande subsidiairement qu'une clause résiliant 
la vente à intervenir, pour le ces où le pourvoi serait admis, 
soit insérée dans le cahier des charges. Il termine eh suppo-
sant à l'exécution provisoire demandée, suivant lui, hors des 
cas prévus par la loi. 

Mé Auday, dans l'intérêt du liquidateur, examinant l'hy-
pothèse où le Tribunal résilierait le contrat, soutient que la 
vente aux enchères doit être ordonnée et avoir lieu, à la re-
quête non do M. Ganesco, mais du liquidateur. 

Il s'élève énergiquement ensuite contre la demande de 
sursis. 

Attendre encore, et encore, dit-il, après avoir attendu si 
longtemps, quand il est certain qu'on marche à grands pas 
vers la ruine^absolue. c'est la moins admissible des solu-
tions. Est-il vrai d'ailleurs que, déclarer aujourd'hui la con-
dition non accomplie pour en faire résulter la résiliation, ce 
soit préjuger la décision possible de M. le miuistro do l'inté-
rieur? Evidemment non. C'est simplement interpréter, le 
contrat conformément à la commune intention des parties. 

Les parties, le Tribunal l'a déclaré, ont entendu soumettre 
lsur contrat à la condition qu'un nouveau rédacteur en chef 
serait agréé. Mais n'est-il pas de toute évidence qu'elles ont 
entendu parler qu'il serait agréé dans un délai très court? 
Ne tombe-t-il pas sous le sens qu'elles n'ont pas entendu 
traiter pour l'hypothèse où il ne le serait qu'après des mois 
et des années? Or, les conventions sont du 2 mai; le Tribu-
nal a accordée un délai de grâce de deux mois, et il y en 
a quatre bientôt qu'on a signé ce traité conditionnel. Il est 
donc bien certain, dès aujourd'hui, que la condition telle 
que les parties l'ont comprise n'est pas accomplie. 

L'avocat repousse l'objection tirée de ce que le jugemetiî 
du 4 juin aurait décidé que le journal n'existe plus; le juge-
ment n'a pu vouloir dire cela, mais seulement que l'existen-
ce du journal est plus ou moins compromise, plus ou moins 
précaire, jusqu'à ce que M. le ministre ait donné un agré-
ment qu'il ne peut refuser indéfiniment et à tous; c'est ainsi 
que la mort d'un officier ministériel ne supprime pas ipso 
facto l'oflice et la valeur qu'il représente, et, pourtant, l'au-
torité a le droit rigoureux de refuser son agrément au succes-
seur présenté. La preuve que le Courrier du Dimanche existe, 
c'est qu'il parait. 

L'avocat termine en déclarant que la patience des créanciers 
est à bout : les jugements, les commandements, les actes 
d'exécution rendent la faillite imminente. 

Contrairement aux conclusions de M. l';!Voeat impérial 
Sevéïien-Duraas, le Tnbuual a rendu le jugtauent sui-
vant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que toute condition suspensive d'un contrat ne 

saurait l'être uidéfiuiment, et que, pour en préciser les ter-
mes, les Tribunaux ne doivent pas seulement se déterminer 
par l'événement de la condi ion lorsque sa réalisation dépend 
du fait de l'bomme, mais ausH par la durée que la commune 
intention des parties a entendu a-signer a la u»n rsui e; 

« Que lorsque Gane>co ei F. uilliade de Chauvin t-t consorts 
ont traité entre eux, le 4 m u d-roier, de la v ntédejs part* de 
G tiipseo dans Je Courrier du Dimanche, etisuhor lounaut cet'e 
vente à l'auiui'h-aiion administrative d'un nouveau rédacteur 
en chef, comme le Tribunal l'a jugf par son jugement du 4 
juin dernier, elles ont dû entendre que ce^te autorisation se-
rait obtenue dans les délais ordinaires voulus à fcet 111* t ; 

« Qie cela résulte des termes du irai é ?ur ce point, et 
surtout de la situation du journal et de celle, de G mei-eu,, in-
compatibles, l'une et l'autre, avec une suspension trojj pro-
longée ; 

« Que néanmoins le Tribunal, faisant la part des difficultés 
survenues, et donnant à la condition suspeu-ive toute la por-
tée qu'elle pouvait avoir, a accordé à Feuilhade de Chauvin et 
coiuorts un surris de deux mois, qui porte aujour t'hui à près 
de quatre mois le temps écoulé depuis le traité, sans que l'au-
torisation en question ait été obtenue ; 

« Qu'un nouveau délai ne pourrait être accordé sans déna-
turer la convention qui doit faire la loi des parties, et qu'il 
faut revenir à la commune, intention qui y a présidé ; 

« Attendu que la condition suspensive n'étant pas réalisée, 
il y a lieu de résilier la vente qui en dépendait ; 

« Attendu que cette résiliation, faisant rentrer les parties 
dans la propriété du Courrier du Dimanche, Ganesco est 
fondé à en demander la licilation, et qu'il y a lieu de l'or- , 
donner ; 

« Attendu, en ce qui touche la demande de Ganesco en 
30,000 fr. de dommages intérêts contre Feuilhade de Chauvin 
et consorts, que ceux ci n'ont fait qu'user du droit que leur 
accordait la convention en cherchant à réaliser la.condition 
suspemive, et que la convention n'ayant stipulé aucuns dom-
mages-intérêts pour le cas de résiliation, le Tribunal ne sau-
rait en prononcer.; 

« Attendu qne Ladame ès-noms conclut aux marnes fins 
que G inesco, qu'il demande seulement que la vente ait heu à 
sa requête, en sa qualité de liquidateur ; 

« Attendu que Haoul Buurion, créancier-, demand ' à in-
tervenir dans l'instance et assister à la Yente, et qu'il y a lieu 
do le lui accorder, mais à ses frais; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare résilier, faute d'événement de la 

condition suspensive, la vente faite par Ganesco aux défen-
deurs de sa part dans le journal re Courrier du Dimanche; 

« Dit qu'aux requête, poursuite et diligences de Ladame 
ès-noms, en présence de Ganesco et des défendeurs, ou eux 
dûment appelés, et en présence aussi de Raoul Bourdon, 
reçu intervenant dans l'instance, mais à ses frais, il sera, en 
l'étude et par le ministère de M'Armand Potier deLaberthel-
lière, notaire à Paris, procédé à la vente an plus offrant et 
dernier enchérisseur, du journal le Courrier du Dimanche, 
sur la mise à prix qui sera fixée par le Tribunal en la cham-
bre du conseil ; 

« Dit n'y avoir lieu à dommages-intérêts au profit do Ga-
nesco; 

« Dit n'y avoir lieu à l'exécution provisoire, les parties ne 
se trouvant dans aucun des cas où la loi permet de la pro-
noncer ; 

« Condamne les défendeurs aux dépens, qni seront em-
ployés en f™8 privilégiés de vente et de liguidation. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 
Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 18 août. 
SOCIÉTÉS ANONYMES ÉTRANGÈRES NON AUTORISÉES EN FRANCE. 

— D.10IT DE LES ASSIGNER EN FRANCE. —■ RECONNAIS-

SANCE TACITE. 

Les sociétés anonymes étrangères légalement reconnues dans 
les pays où elles sont établies ne peuvent avoir une exis-
tence légale en France que lorsqu'elles y ont été auto-
risées. 

A défaut de celle autorisation, elles ne peuvent saisir comme 
demanderesses les Tribunaux français, mais elles peuvent 
être assignées par un Français comme défenderesses. 

Doivent être, d'ailleurs, considérées comme reconnues par le 
gouvernement français les compagnies de chemins de fer 
construits hors du territoire français qui, aux termes du 
décret du 22 mai 1858, ont été admises à faire coter leurs 
actions à la Bourse. 

Le sieur Jourde, Français, faisait partie du personnel 
administratif de la grande société des chemins de fer 
Russes; il exerçait à Regitza, dans le gouvernement de 
Vilebsk (Russie), les fondions de comptable; il a été ré-
voqué récemment, et il a formé contre les membres du 
conseil d'administration de la grande société des chemins 
de fer Russes, devant le Tribunal civil de la Seine, une 
demande en dommages-intérêts de la somme de 4,450 
roubles, ou 17,800 francs. Le conseil d'administration a 
opposé à cette demande une lin de non-recevoir ; il a sou-
tenu que la société étant une société anonyme étrangère 
non autorisée eu France, ne pouvait ester en justice de-
vant les Tribunaux français ; qu'elle ne pouvait intenter 
d'action devant ces Tribunaux, ni y être assignée. 

Mais le Tribunal, après eutendu Î&* Cléry, avocat de 
M. Jourde, et M5 Lefebvre-Pontalis, avocat de la société 
des chemins de fer Russes, a statué en ces termes : 

«Attendu qu'il est constant, en fait, que la société anonyme 
j étrangère dite la grande société des chemins de fer Russes a 
I en Russie une existence certaine, légalement reconnue et 
j autorisée par le souverain ; qu'il est égalament constant, en 
' droit, que les sociétés anonymes étrangères tenant leur exis-
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tence de l'agrément du souverain étranger dont 1 autorité ex- ' 
pire à la frontière de ses Etats, et les sociétés françaises de 
même nature ne pouvant elles mêmes, d'après nos lois, exis-
ter en France sans l'approbation du prince, ces compagnies, 
lorsqu'elles sont étrangères, ont nécessairement et double-
ment besoin en France de l'autorisation du chef de l'Etat 
pour y avoir une existence, légale qui leur permette d'y exer-
cer tous leurs droits, et d'ester devant les Tribunaux français 
pour les faire reconnaître ; 

• Mais que si cette autorisaiion et l'existence légale qu'elle 
confère sont indispensables pour que ces sociétés puissent 
saisir elles-mêmes les Tribunaux français, il ne saurait plus 
en être de même lorsque, réduites au rôle de défenderesses, 
elles sont appelées devant eux par un Français pour répon-
dre de leurs faits et engagements ; qu'il importe dans 
ce cas, que ces sociétés aient ou non en France une existence 
rrconnue et légale qui leur donne droit de cité ; qu'il suffit, 
étrangères qu'elles sont, que dans leur pays elles aient léga-
lement cette existence et une personnalité certaine et saisis-
sable, pour que le régnicole puisse agir contre elles confor-
mément aux dispositions de l'article 14 du Coda Napoléon ; 

« Qu'on ne saurait prétendre que ces sociétés, par cela seul 
qu'elles tiennent leur existence de l'autorité d'un souverain 
étranger, doivent en France, en l'absence de l'autorisation du 
chef de l'Etat, être considérées, d'une manière absolue, com-
me si elles n'existaient pas plus en pays étranger qu'en Fran-
ce et comme ne pouvant dès lors fournir matière à une assi-
gnation et devenir l'objet d'une poursuite ; que ce serait là 
évidemment exagérer les conséquences, sortir du vrai et dé-
passer le but ; 

» Qu'il est manifeste, en effet, que du moment où l'action 
est portée devant les Tribunaux français pan des Français, le 
pouvoir souverain du monarque ne saurait plus être en jeu 
ni recevoir aucune atteinte, et que refuser dans ce cas l'action 
au régnicole contre ces sociétés, ce serait sacrifier bénévole-
ment les intérêts de celui-ci, et l'exposer à des surprises 
contre lesquelles il serait d'autant moins en garde que ces 
sociétés ont pour la plupart à Paris des succursales qui vi-
vent et s'affichent publiquement sous les yeux de l'autorité; 

« Qu'il n'existe donc aucun motif d'intérêt public et d'in-
térêt privé qui puisse permettre d'opposer à l'action du régni-
cole le défau' d'autorisation eii France des compagnies ano-
nymes étrangères lorsque celles-ci ont dans leur pays une 
existence légale et une personnalité certaine ; que décider le 
contraire serait méconnaître les conditions politiques et juri-
diques qui commandent cette autorisation, dénaturer son 
principe, fausser son but et tourner contre le régnicole l'ar-
me qui n'est faite que pour les protéger ; 

« Qu'un tel système aurait de plus cet étrange résultat de 
donner aux compagnies anonymes étrangères non reconnues 
par le gouvernement français le moyen de posséder en Fran-
ce des immeubles et des établissements quiv pourraient être 
insaisissables, à moins qu'on n'aille, dans ce cas, jusqu'à dire 
que l'Etat pourrait s'en emparer comme de biens n'apparte-
nant à personne ; 

«Attendu d'ailleurs, et enfin, qu'en dehors de tous ces mo-
tifs de droit l'existence légale de la grande société des che-
mins de fer Russes doit être considérée en fait comme ayant 
été reconnue par le gouvernement français, alors que par le 
décret du 22 mai 1858 les compagnies des chemius de fer 
construits en dehors du territoire français ont été autorisées 
à négocier leurs actions à la Rourse de Paris après avoir jus-
tifié de leur constitution régulière conforme aux lois du pays 
où elles se sont formées, et qu'il est constant que la grande 
société des chemins de fer Russes a ses actions admises à la 
cote de la Rourse ; 

« Que c'est donc très régulièrement que cette compagnie a 
été assignée devant le Tribunal, et que le Tribunal se trouve 
saisi ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare régulière et recevable l'action de Jourde contre 

la grande société des chemins de fer Russes portée devant le 
Tribunal ; déboute ladite socié é de son exception à cet égard; 
retient en conséquence la cause pour être plaidée au fond, la 
renvoie à cet effet à huitaine, et condamne la compagnie aux 
dépens de l'incident. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Larenaudière. 

Audience du 9 août. 

TRANSPORT PAR CHEMINS DE FER. — CAMIONAGE. — FAC-

TEURS A LA HALLE A LA VIANDE. — PRÉPOSÉ DE CES 

FACTEURS. 

L'entrepreneur de camionage préposé par les fadeurs à la 
^halle à la viande pour retirer du chemin de fer les colis 
î&.qui leur sont adressés, ne peut exiger de la compagnie que 

la remise des colis adressés en gare. La compagnie doit 
remettre elle-même à destination les colis adressés aux do-

t miciles des fadeurs. 
Ainsi jugé, sur les plaidoiries de M" Fréville, agréé de 

M. Truchot, entrepreneur de camionage et accrédité par 
les facteurs auprès de la compagnie d'Orléans, et de M" 
Tournadre, agréé de cette compagnie. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 
« Sur la demande principale de Truchot : 
« Attendu que Truchot est accrédité auprès de la compa-

gnie d'Orléans par un certain nombre de facteurs à la halle à 
la viande, à l'effet de retirer les marchandises qui leur sont 
adressées ; qu'il n'est pas contesté par la compagnie défende-
resse que les colis expédiés en gare doivent être remis à 
Truchot; qu'il n'y a donc lieu de statuer que sur sa deman-
de à fin de remises des colis adressés auxdits facteurs à leurs 
domiciles ; 

« Attendu que, dans l'espèce, les destinataires ne sont que 
les mandataires des expéditeurs; que ceux-ci, loin de récla-
mer le bénéfice de l'article 52 du cahier des charges de la 
compagnie, qui édicté en leur faveur la faculté de l'aire eux-
mêmes et à leurs frais le factage et le camionage, ont expres-
sément indiqué le domicile des facteurs pour la remise des 
colis qu'ils leur adressaient ; que la lettre de voiture est un 
contrat entre l'expéditeur et le voiturier, et que le mandat de 
celui-ci ne prend fin qu'au lieu de destination ; que c'est donc 
bien aux domiciles des facteurs que les colis à eux adressés 
devaient être remis pour dégager la responsabilité de la com-
pagnie du chemin de fer d'Orléans; que c'est donc à bon 
droit que celle-ci s'est refusée à remettre à Truchot tous les 
colis qui n'étaient point adressés en gare aux facteurs qu'il 
représente ; d'où il suit que Truchot n'est point fondé en sa 
demande et qu'il n'y a lieu d'y faire droit; 

« Sur les dommages-intérêts : 
« Attendu que Truchot ne justifie pas que les colis adres-

sés en gare lui aient été refusés ; qu'il ne lui a été causé au-
cun préjudice, qu'en conséquence sa demande en dommages-
intérêts n'est pas non plus fondée ; 

« Par ces motifs, 
« Jugeant en premier ressort, déclare Truchot mal fondé 

en ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute, et le 
condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

V Présidence de M. Rives, doyen. 

Bulletin du 21 août. 

DÉCLARATION DU JDRY. — MAJORITÉ. 

Est nulle la déclaration du jury qui mentionne que 
cette déclaration a été affirmative sans constater qu'elle a 
été rendue à la majorité. 

Cassation, sur le pourvoi de Edouard Neau, de l'arrêt 
de la Cour d'assises de la Vendée, du 21 juillet 18G2, qui 
le condamne à vingt ans de travaux forcés pour vol qua-
lifié. 

M. Rresson, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. 

DIFFAMATION. — INTENTION DE NUIRE. — BONNE FOI, 

Le prévenu du délit de diffamation commis par la voie 
de la presse, dans un article imputant un fait portant at-
teinte à l'honneur et à la réputation, peut être acquitté 
par le motif qu'il y a eu bonne foi de sa part. Celte dé-
claration de la bonne foi pourrait, en effet, ne pas être 
suffisante si elle était isolée et indépendante de toute autre 
circonstance ; mais elle suffit si de l'ensemble de l'arrêt 
on peut dire que la bonne foi, telle qu'elle est constatée, 
exclut l'intention de nuire et, par suite, l'élément consti-
tutif du délit. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le siéir Jac-
quier contre l'arrêt de la Cour impériale de Bourges, 
chambre correctionnelle, du 13 février 1862, qui l'a ac-
quitté du délit de diffamation contre Pigellet et Jollet. 

M. Plougoulm-, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-
cat-général, conclusions contraires ; Me Ilérold avocat 
du sieur Jacquier. 
COUR D'ASSISES. LISTE DU JURY. — NOTIFICATION. — 

INTERVERSION DU NOM D'UN JURÉ. 

La simple interversion des noms et prénoms d'un juré, 
est insuffisante pour porter atteinte au droit de récusation 
de l'accusé et par suite entraîner la nullité de l'arrêt, s'il 
résulte des autres énonciations de qualité, de domicile, 
etc., da ce juré qu'aucune erreur n'a été commise, et si 
d'ailleurs la liste du jury se composait <ie plus de trente 
jurés, et si le nom de ce juré n'est pas serti de l'urne. 

Rejet du pourvoi formé par la femme Nichon, contre 
l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine da 14 juillet 1862, 
qui l'a condamnée à huit ans de réclusion pour avorte-
ment. • 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Guyho, 
avocat-général, conclusions conformes. Plaidant, M" Ros-
viel, avocat. 

GARDE NATIONALE. —• RÉCUSATION. — AUDITION DU MINIS-

TÈRE PUBLIC. 

I. Le membre du Conseil de discipline de la garde 
nationale qui a dressé le rapport contre le garde national 
inculpé, et qui a donné son avis sur la poursuite même 
dont il s'agit, est recusable aux termes du droit commun; 
en effet, à défaut de disposition sur la récusation dans la 
loi spéciale, il faut s'en référer au Code de procédure ci-
vile, et le Conseil de discipline ne paut pas rejuser de 
l'accueillir si la demande en récusation se produit dans 
les termes prescrits par la loi. 

IL Devant le Conseil de discipline de la garde nationale 
comme devant toute juridiction de répression, le minis-
tère public doit être entendu à peine de nullité. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Cornu, garde natio-
nal à Maubeuge, de la décision du Conseil de discipline 
de la garde nationale dé cette ville, le. 22 décembre 1861, 
qui l'a condamné à la privation de son grade pour insu-
bordination. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Jean Sertelon, condamné par la Cour d'assises de 

l'Ain à quinze ans de travaux forcés, pour attentat à la pu-
deur; — 2° De Bernard Dufrechon (Landes), trois ans d'em-
prisonnement, faux; — 3° De César Montagna (Alpes-Mariti-
mes), un an d'emprisonnement, faux; — 4° De Jean-Marie 
Granjer (Ain), vingt ans de travaux forcés, -viol; — 5* De Ma-
thieu-François Clavel (Ain), vingts ans de travaux forcés, at-
tentat à la pudeur; — 6" De Joseph Bertha (Seine), cinq ans 
de travaux forcés, vol qualifié.. 

Bulletin du 29 août. 

BESOGNE MAL PLANTÉE. AMENDE. — DÉMOLITION. 

Est sujet à cassation le jugement par lequel un Tribu-
nal de simple police, en même temps qu'il condamne à 
l'amende pour besogne mal plantée, omet d'ordonner la 
démolition. 

La question préjudicielle de propriété soulevée par le 
prévenu et accueillie par le Tribunal, ne justifierait pas 
celte décision. Le sursis, quand il est prononcé, doit te-
nir en suspens, non pas seulement ce qui est relatif à la 
démolition, mais ce qui touche à l'amende elle-même. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Bresson, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Guyho, d'un jugement rendu, le 2 juillet 1862, par le 
Tribunal de simple police du canton de Guer, au profit 
du sieur Folliaud. 

AFFAIBE DU JOURNAL le Travail. — OUTRAGE A LA MORALE 

PUBLIQUE ET RELIGIEUSE. — DÉRISION ENVERS UN CULTE 

LÉGALEMENT RECONNU. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunaux 
du 18 mai, un arrêt rendu la veille par la chambre cor-
rectionnelle de la Cour impériale de Paris, qui condamne 
Casse, Taule et Tridon, rédacteurs du journal le Travail, 
et Aubry, imprimeur de ce journal, aux peines de l'em-
prisonnement et de l'amende, comme coupables, les 
sieurs Casse et Aubry, de publication sans autorisation et 
sans cautionnement d'un journal traitant de matières po-
litiques et d'économie sociale; les sieurs Casse, Taule et 
Tridon, d'outrage à la morale publique et religieuse, et 
d'outrage à la religion catholique, commis dans des arti-
cles insérés dans ce journal. 

Les sieurs Taule et Tridon se sont pourvus en cassation 
contre cet arrêt. Ils ont prétendu que les articles incrimi-
nés ne constituaient pas les délits ci-dessus spécifiés, 
mais qu'ils ne contenaient, au contraire, qu'une discussion 
philosophique, une défense des principes du sensualisme 
et une critique de la religion catholique, renfermées dans 
les limites qu'autorisent la morale et la loi. 

La Cour a pensé, au contraire, que le caractère des ar-
ticles avait été bien apprécié par la Cour de Paris, et a 
en conséquence, rejeté le pourvoi. 

M. Plougoulm, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-
cat-général, conclusions conformes. — Plaidant, M° Hé-
risson. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.. ) 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 25 août. 

AFFAIRE VASSEL, MIOT ET AUTRES. — SOCIÉTÉ SECRÈTE 

DÉMOCRATIQUE SOCIALISTE. ARRÊT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 22, 23, 24 et 25-26 
août.) 

Nous avons annoncé dans notre numéro du 25-26 août 
le résultat de cette affaire. Nous publions plus loin le texte 
de l'arrêt; mais nous rétablissons d'abord le réquisitoire 
de M. l'avocat-général Dupré-Lasale, que le défaut d'es-
pace ne nous avait pas permis de reproduire. 

M. l'avocat-général Dupré-Lasale se lève, et commence 
son réquisitoire en ces termes : 

Au mois de juillet dernier le Tribunal correctionnel con-
damnait trente-six prévenus pour avoir fait partie d'une so-
ciété secrète. Neuf seulement ont interjeté appel, vingt-sept 
se sont soumis à la sentence qui les avait frappés, vingt sept 
ont accepté leur condamnation, et reconnu par cela même 
qu'elle était juste : résultat remarquable et bien fait pour ras-
surer la conscience des premiers juges, comme pour éclairer 
la votre ; mais ce qui n'est pas moins remarquable c'est que 
les appelants sont précisément les plus coupables, les chefs 
de la société, ceux qui avaient pris part aux plus dangereuses 

menées, et tandis que leurs complices souffrent, victimes de I 
leurs excitations, ils viennent à cette barre demander l'im- 1 

punité. 
M. l'avocat-général examine d'abord le rapport de l'officier 

de paix Lagrange, et soutient qu'il n'a été joint au dossier 
qu'à titre de renseignement. Mais à côté du rapport de La-
grange, ne voyons-nous pas tous les jours des procès-verbaux 
qui ne font pas foi en justice et qui ne sont recueillis qu'à ti-
tre de simples renseignement-? La preuve n'est pas daiw ces 
documents, ou, du moins, elle n'y est pas tout entière. C'est 
ainsi que les choses se passent presque tous les jours. Mais 
dans l'affaire actuelle, le témoignage de Lagrange. suffirait. 
Au reste, ce témoignage, quel qu'il ''soit, dit M. l'avocat-gé-
néral, ne sera pour nous et ne sera sans doute pour la Cour 
que l'accessoire du procès. 

Au commencement de l'année 1860, la clémence impériale 
avait rouvert les portes de Paris à de nombreux condamnés 
politiques. Paimi ces hommes souvent pardonnés et tou-
jours ingrats, trois se firent bientôt remarquer par de nou-
velles menées. C'étaient Vassel, Dachelet et Carré. 

Vassel, l'officier convaincu de fautes contre l'honneur par 
le conseil d'enquête de son régiment, rayé des contrôles de 
l'armée pour avoir déserté le drapeau à la suite de l'insurrec-
tion de juin 1848, transporté en 1851, condamné en 1852 par 
le Conseil de guerre de liône pour avoir excité ses compagnons 
à la rébellion, et depuis l'amnistie revenu à Paris, où il vi-
vait sans profession, sans moyens d'existence, à charge à sa 
famille, à ses amis, couvert de dettes, fréquentant les mai-
sons de prostitution, et partageant entre ses deux maîtresses 
le temps qu'il ne donnait pas aux intrigues politiques. 

Carré, fils d'un homme connu dans la science du Droit, an-
cien magistrat, que l'inconduite et l'ivrognerie avaient, de 
chute en chute, traîné au plus bas étage des agents d'affaires. 

Rachelet, autre agent d'affaires, déjà condamné pour so-
ciété secrète, condamné une seconde fois pour cris séditieux, 
vieillard à cheveux blancs, qui avait aussi des maîtresses, 

Tous trois, par leurs mœurs dépravées, par leurs antécé-
dents, par leurs passions révolutionnaires, faits pour s'en-
tendre et s'unir. 

On surveilla leurs démarches, on les vit se réunir fréquem-
ment, quelquefois à leur domicile, plus souvent dans des ca-
fés, tantôt seuls, tantôt en compagnie d'anciens trans-
portés. 

*, Que faisaient-ils dans ces réunions suspectes? Etait-ce des 
des amis assemblés pour parler d'affaires et de plaisirs, ou 
des conspirateurs cherchant à renouer leurs trames bri-
sées ? 

Les correspondances saisies ne permettent pas le doute. 
Ainsi, dès le 11 mai 1860, Vassel écrivait à Rachelet : 

« Par prudence, je crois devoir m'abstenir d'aller chez vous 
pendant quelque temps, la police ne me quitte pas Je 
m'attends à une visite domiciliaire.... 

« Il faut convenir du sujet de nos relations. Vous diriez au 
besoin que j'ai été chez vous pour voir A... voulant m'in-
struire sur la chiromancie ; que je vous ai proposé de sous-
crire pour Garibaldi... 

« Je verrai â vous donner un rendez»vous dans quelques 
jours, car j'ai des nouvelles d'Italie. 

« Votre fils, 
« VASSEL. » 

Vassel, à la même époque, écrivait à Carré : 
« Il m'est impossible de vous voir cette semaine; si vous 

voulez, nous prendrons rendez-vous pour lundi, à quatre heu-
res, aux Martyrs... Je tiens à vous voir, même pour vous fai-
re quelques reproches que ma considération et mon amitié 
m'obligent à vous faire sans remise... II nous faut être sin-
cères, surtout à ce moment où nous devons redoubler de vi-
gilance et d.'ardeur: il nous faut le calme de la force, la ré-
flexion que demandent, les grandes choses...; il faut rentrer en 
nous-mêmes, nous unir, car il faudra vaincre Nous nous 
entendrons de ce qui est notre espoir, notre vie, notre amour. 
Je désire que nos relations soient non seulement sincères, 
mais discrètes... je désire que cette discrétion s'étende même 
aux rapports d'amis et de femmes... 

« Si vous avez quelque confiance en moi, vous me la mon-
trerez par l'acceptation de certaines exigences qui naîtront 
des différentes situations, et que j'exigerai de vous le mo-
ment venu. Je serai quelquefois laconique, silencieux, et mê-
me mystérieux... » 

Qu'y a-t il de plus clair? Ce lien déjà formé entre Carré et 
Vassel, et qui permet à ce dernier de parler avec l'autorité 
d'un supérieur; cette foi et ces espérances communes ; cette 
confiance qu'il faut être digne de demander aux autres; ces 
grandes choses à accomplir par des efforts combinés ; ces exi-
gences, cette discipline nécessaire pour vaincre; en un mot, 
cette organisation mystérieuse... qu'est-ce autre chose qu'une 
société secrète, et quelle autre interprétation pourrait-on rai-
sonnablement donner à cette lettre significative 9 

Le premier signe comme le premier besoin d'une société 
secrète, c'est le mystère. Vassel ne cesse de le recommander 
dans toutes ses communications. 

Vassel connaît bien ses associés ; il a raison de leur re-
commander la prudence. Carré lui paraissait trop disposé à y 
manquer. Il écrit à Dachelet : 

« C'est Carré qui est cause de tout. Etant ivre, il a 
voulu débaucher des soldats, et il s'est fait arrêter. N'allez 
pas chez lui 

« Rien n'empêché la continuation de la souscription. » 

Ainsi, on a fait des listes, et on en fera bientôt d'autres, 
cette fois sous la cocarde de Garibaldi. Donc les premières ne 
regardaient pas Garibaldi; elles avaient, une autre destina-
tion, elles tendaient à un autre but. Quel était ce but ? pour-
quoi les listes ? pourquoi les souscriptions ? 

Miot avait dit qu'on n'avait besoin de personne en Italie, 
mais qu'il y aurait bientôt à faire en France. Qu'y avait-il 
donc à faire? Vassel nous l'apprend dans deux lettres qui 
sont de véritables ordres du jour. Voici ce qu'il dit à Carré : 

» Satory recommence au camp de.Roulogne ; il pré-
pare ses armes ; préparons les nôtres; il faut agir... C'est le 
moment... Voyez avec prudence toutes vos connaissances... 
11 faut des réformes sociales larges, immenses, et non de faux 
semblants d'affection pour des peuples voisins. Le droit des 
nationalités est une duperie... Des réformes sociales avec la 
guerre des rues, et vaincre ou mourir ! » 

Maintenant nous savons ce que valent toutes les explica-
tions données sur les relations des prévenus et sur leurs réu-
nions. Ce sont des prétextes inventés à l'avance pour trom-
per la justice ; mais en réalité on s'occupe d'étendre les ra-
mifications de la société, de dresser des listes d'affiliés, et de 
leur demander des cotisations comme gage de leur concours 
dévoué. Et qu'on ne dise pas encore que ces cotisations 
étaient destinées à l'oeuvre italienne. Une autre lettre, du 29 
juillet 1860, de Vassel à Carré, porte ce qui suit ; 

« Il faudrait, cher, réunir toutes les listes que vous avez, 
et prendre un jour, la semaine prochaine, pour m'en faire la 
remise. J'ai besoin de ces listes... Nous en ferons ensuite 
d'autres bientôt, cette fois avec la cocarde de Garibaldi.,. 

■ J'ai reçu la leitre de Miot; j'ai vu ce dernier, et lui dit 
qu'il y aura à faire ici bientôt, et qu'en Italie l'on n'a besoin 
de personne pour le moment. » 

Voilà le but ; des réformes sociales obtenues par la guerre 
des rues, et si vous voulez connaître ces réformes, vous en 
trouverez le programme dans le manifeste de Vassel, car ce 
manifeste existait déjà. 

En juillet 1861, Vassel partit pour l'Italie ; sans doute les 
souscriptions faites ou non sous la cocarde de Garibaldi ont 
servi à payer les frais de son voyage; cependant, à peine ar-
rivé à Turin, il écrit pour se plaindre de manquer de fonds : 

,. « Turin, 15 juillet 1861. 
« Les Italiens du Nord ne sont pas ceux sur lesquels il faut 

compter pour la révolution. Je crois qu'en ce pays il n'y a 
qu'un homme véritablement grand, qui fait beaucoup, et qui, 
dans un temps donné, sera l'espoir des Italiens, comme le 
notre : est-il nécessaire de nommer Mazzini?... 11 prépare un 
mouvement sur Rome, le coup doit être porté au moment du 
soulèvement de la Hongrie... Les Piémontais continuent leurs 
manoeuvres dans les provinces de Naples. Cialdini est une 
sorte d exécuteur des hautes œuvres... 

« 11 semble que tout le monde veuille m'abandonner, ma 
mission est cependant d'une extrêmejmportance : mais qu'est 
ce que cela fait, quand il s'agit de tirer de sa bonrse quel-
ques ecus? Le dévouement ne va pas jusqu'à la bourse. N'ou-
bliez pas ceux qui se dévouent entièrement pour la sainte 

cause ; aidons-nous, j'ai vendu mes effets- m 
pèche plutôt que de m'aider. 11 faut d'ern "e 

m'aident, d'autant que ce n'est qu'à titre d'ava ^Ue n>e» 
mande... » 'Mue il 

Mais laissons ces détails de mendicité politio 
importe, c'est de connaître cette mission ;~'^e 

soc 

Vassel était chargé. Il l'explique dans une let^T^VliS 
nés à Carré, le 12 août 1861 : Ue écrite 

vous sais homme à toute épreuve tin,, 
le voulez. Il faut vouloir. Il faut vous 7n ^ 

« Je 
si vous 
grande sobriété ; c'est un frère d'armes quTvous^î?^ 

idole P»rle. sez à la République, notre sainte, notre 
le sens que je vais vous dire, de suite, sua. , 
va sonner. mtûe:^ 

« D'abord, il faut vous dire que j'ai entrepris ]p 
lie pour nous mettre en rapport avec l'élément v^^Wtf 
re italien... revplu|| 

« Je suis assez heureux pour vous dire que iV 
delà même de mes espérances '. que nos relation*1,^!' 

quelles 

tif 

1 trioj 
associai^ 

sont établies sur des bases solides 
qu'à Garibaldi, Mazzini et leurs 
vous surprendront vont avoir lieu prochaines 
nous devons aide à nos frères les Italiens, qui ■ ^nii i 
nous aideront de tout leur pouvoir pour rhassen ' 
sanguinaire et oppresseur qui ruine la France..' „ ^ 

Dans une autre lettre à Carré, on lit ce qui suit • 

« On prépare à Naples un coup aux réactionn ' 
aurait quelque chance de réussite, attendu qu'à aup"*": 
Napolitains ne veulent des Pi montais. ""Pti 

« ... Mazzini gagne du terrain chaque jour■ il, 
pour lui d'établir la République à Rome... ' 

« Le nerf de la guerre me manque ; c'est aux ho 
foi à m'aider dans l'œuvre que j'accomplis... » 

Les lettres à Rachelet ne sont pas moins s\m\-
Telles sont ces lettres dont les termes intimes eteoriffl 
révélant entre celui qui les a écrites et ceux qui fi 
çues des relations sérieusement établies. Il en résii| 
Vassel avait laissé à Paris un noyau d'hommes" 
communauté des sentiments et par l'engagement 
de travailler de concert et par tous les moyens au 
de leurs idées, véritable état-major d'une 
crête. 

Au mois de septembre 1861, nous entrons dans«Bs 
velle phase. 

Vassel a quitté l'Italie, où les projets de Mazzini set-
ajournés. Il a compris que Miot avait raison, et que S 
moment, on n'avait besoin de personne dans ce paiï 
c'est en France qu'il faut réveiller l'esprit révolute 

Il reprend la direction de la société, il chercheiZ 
ses ramifications, à la fusionner avec les autres 
occasion ne tarde à se présenter à lui. 

Le 3 septembre, Lafargue, ancien transporté, écrilHjl 
« Je vous parlerai dans quelques jours des afTaireswt 

nant le citoyen Rlanqui, et vous mettrai en rapport an 
de ses amis, sur la manière de vous organiser... » 

Cette lettre est facile à comprendre. Blanqui ait-
damné ; ses amis, privés de leur chef, sont disposés ij 
dans une organisation plus vaste. Les ouvertures à ^ 
sont acceptées, et la négociation commence. 

M. l'avocat-général passe en revue toutes les réunion 
société secrète. Il établit que Miot y a pris part aussibe 
Vassel et les autres prévenus. 

Cependant des troubles avaient éclaté dans le quarte 
tin. Une pièce jouée au théâtre de l'Odéon était deveiB 

certains étudiants un prétexte de tapage, et les chiè 
société songeaient à augmenter le désordre, en yeip 
les ouvriers dont ils disposaient. La représentation deti 
des Volontaires de 1814, qui était annoncée au théâtnj 
Porte-Saint-.Martin, leur paraissait une occasion favorit: 
une manifestation qu'ils espéraient pousser jusqu'à »| 
lision sanglante. Seulement, un dissentiment esistaill 
Miot et Vassel; l'un voulait seulement l'agitation,!» 
guerre. 

M. l'avocat-général fait connaître les propositionstii 
l'occasion de cette manifestation dans différentes rétiÉ| 
la société. 

C'est ainsi qu'on arrive aux premiers jours de as* 
Il est évident que l'heure allait sonner, pour Wf)m V 
langage même de Vassel, quand les prévenus ont"™ " 
arrêtés. 

M. l'avocat-général, après avoir examiné les 
démontré l'existence de la société, et la part deà 
des prévenus, demande à la Cour de confirmer, àIs: 
de tous les appelants, sans exception, le jugement! 
mière instance. Il termine son réquisitoire en ià 
lecture d'une dernière lettre de Vassel. Voici cettelip 

» La révolution ne peut avancer que par la guerre,..-
grands principes de l'humanité ne peuvent s'établir f 
du sang, se fonder qu'avec le sang. Le sang quiesU:-
avec l'idée de profiter à l'humanité est un ciment mfc 
tible pour l'édifice social. 

» N'allez pas me croire un bandit, un homme sais 
parce que je professe l'idée d'une guerre terrible...-; 
sentiment qui n'appartient qu'à mon individualité, * 
place au sentiment de ma personne collective. Mon » 
étant avant mon Moi personnel, devant disparaître» 
il en résulte que mon cœur d'homme peut BOUMI 
que mon bras guidé par ma raison versera ... ™.™1 
serons de sang, plus nous ferons faire d'étapes a if 
et plus nous nous montrerons humains. 

« Bonne nouvelle : il y a tendance à la guerre.» 
« VASSEL. » 

Voici, messieurs, cette lettre abominable qu0*y' 
vous faire connaître entièrement, et nous nouse» 
la lisant avec une indignation contenue, de voir 
sur de jeunes visages. J 

Ma Floquet : Nous n'avons pas de leçons a rece 
l'avocat général. ,uJ 

M. le président : La leçon n'était pas adressée a»» 
et nous sommes.désolê 'qu'il l'ait acceptée pour 1 

M'Floquet: Je la prends pour moi, parce que, 
j'ai souri à la lecture de cette lettre, qui est évident » 
vre d'un fou. tnetèM 

M. l'avocat-général termine en repoussant tu » • 
ces odieux principes de la terreur que Vassel a 
Robespierre et à Saint-Just. 

M* Laurier, en l'absence de M0 Crémier «| 
dans l'intérêt de Miot. , |j 

Après les répliques des autres défenseur, 
rendu l'arrêt dout voici le texte : 

« En ce qni touche les conclusions de Miot ■ ^ ^ 
« Considérant que les rapports de 1 omet ^ 

grange n'ont été joints au dossier qu'à titr 
ments ; qu'ils se sont trouvés ainsi à la ai»p fm 
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la Cour 
daos ministère public que de la défense ; que 

dans tous les autres documents du procinSiM 
pondance saisie, dans les dépositions des te

lesaïetfj 
grange lui-même, entendu comme tel, danuntsqa«'3 
clarations de plusieurs prévenus, tant appe. ^ 
pelants, des éléments suffisants pour asseoir " 

« Dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter auxditts t ̂ % 
« En ce qui touche les dépositions de ̂ f I 

témoin, et les autres moyens préjudiciels p 
la Cour que devant les premiers juges : 

« Aoptant les motifs des premiers juges, 
« Au fond, 
« En ce qui touche Adine et Bray : jipU c^., 
« Considérant qu'une seule réunion a e 

le 24 février 1862; qu'il ne résulte nI..?% ai« **J 

des débats, qu'il l'ait provoquée ou qui pauf^TJ 
qu'il n'est pas établi qu'il ait assisté a aut" sUOPJ 

rm'on />ot Mot il n'-ir o nao cnnirC lUl Cfi ,S,pnCe 1 eXl'w qu'en cet état, il n'y a pas contre 
s'être affilie à la société secrète dont 
connue à l'égard des prévenus condamna, é)JI11oiir 

.< Considérant que l'assistance de Bray a aè6.tsm 
lieu chez Adine n'a pasnonplus été PJ?„ Wil Kl 
n'en a pas été averti ; que l'explicatio» ^u'eDfiO !,,( 
voyage à Paris n'est pas inadmissible ,4 jjeU le 
Tftas le jour même de la réunion qui a 

cliez Johanne, sans y avoir assisté ; qu aifl» 
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n
'est non plus suffisamment établie à son 

Massives, 
*■ ^S , _ i„tinns 

appelants : 
.„pport de l'officier de paix La-

dans" là" procédure comme renseigne-
- '"'Winns oui ont été prises d'organiser une so-

* fies ré^olauons ?" ^
 dp ra eta

. 
ESVlidqUu'ifa été dit plus haut, partons les autres doeu-

âdu P^Ut au surplus, en ce qui les concerne, les 
.;]!■-jSpWau surplus 

J> *<* Cl adons et ce dont est appel au néant ; 
. Me'lcs '1 Cmcerne Adine et Bray : 

■ ; En ̂  f\cTs décharge des condamnations contre eux 

rronsnaSaSnt' au Princil)al>lcS renV°'e deS Û°S ̂  P°UrSU'" 

■M 

it 
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appet vassel, Miot, Gastinel Allély, Créancy, Ba-

i « Co" Vaidelin aux frais faits sur leurs appels. -
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i".H 
iri)I: 
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te',saDS- fnl des autres appelants : « Ale,gfiDoellationsau néant, ordonne que ce dont est 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.) 

présidence de M. Rohault de Fleury. 

Audiences des 27 et 29 août. 

^ A $ #w/>m, procureur-général à la Cour de 
"ration, par JuUs Mires. - FRACTION 

DOS AlITOtUiE». 

A LA LOI DE 

D STIUBUTION D'iMPRIMES 

BOKNARD-BIDAULT. 

te affaire, déjà appelée les 16 et 21 août, avait été 
ceuc , lion nnnr mtpr les civilement resnon-

reuiise en 
dernier lieu, pour citer les civilement respon-

,ie l'infraction à la loi sur le colportage dont le Tri-
sable: 
Wf" ^vilement responsables étaient les chefs de l'an-

maison de distribution d'imprimés, Bonnard-Bi 
CIEN!'E M™ veuve Crollet, MM. Botrel et Brancourt. A 
*> f'nce M"* Crollet a été mise hors de cause sur la 

1C„ fr.îirnie Dàr elle, qu'elle avait, avant l'infraction, 
ffiï SSn à MM. Botrel et Brancourt. 

feux-ci restent doue seuls responsables du fait impute 

v
^ porteurs d'imprimés, les nommés Vieville, Gardon 

6
 T)eux°procès-verbaux ont été dressés contrer ces deux 
nreaiiersporteurs, le 24 juillet dernier, et, le lendemain, 

u autre procès-verbal était dressé contre Parigot ; ces 
"roecs-verbaux constataient la saisie sur ces trois incul-
pés d'exemplaires de la brochure ayant pour titre : Lettre 
à M Dupin, procureur-général à la Cour de cassation, 

^Ces' brochures étaient sous enveloppe et à l'adresse 
d'habitants de Paris. _ 

Les trois porteurs reconnaissent le lait matériel. Inter-
nées s'ils avaient, avant la saisie, distribué d'autres exem-
plaires delàbrochue, ils répondent qu'ils n'en savent 
rien attendu leur ignorance de ce qu'ils portent. 

Les civilement responsables sont appelés à fournir des 
explications. 

Nous ne pouvons pas comprendre, dit l'un d'eux, qu'on 
nous tracasse aujourd'hui pour une chose qui a été faite de 
tout temps; nous payons patente pour l'industrie que nous 
exerçons, et notre droit a été consacré à la suite d'un procès 
que nous avons eu avec l'administration des Postes. On nous 
reproche d'avoir fait distribuer la brochure de M. Mirés, non 
revêtue de l'estampille du colportage, mais nous avons dis-
tribué des imprimés qui étaient dans le môme cas : les bro-
chures de M. de Pontalba et d'autres, pour ou contre M. Mirés, 
et on ne nous a jamais rien dit. Nous ne pouvons pourtant 
pas être soumis a une autorisation spéciale pour chaque im-
prime; ainsi est-il possible, par exemple, de faire estampiller 
les lettres de décès qui doivent être distribuées en deux 
heures? 
_ M. le président : Nous vous faisons observer que certains 
inprimés, tels que prospectus, lettres de faire-part, cartes de 

deè-J vL-ite, etc., n'ont aucune analogie avec des brochures. 
M, Brancourt : Evidemment, monsieur le président; mais 

de tout temps, nous avons distribué des brochures, et jamais 
on ne nous a fait une seule observation :'des journaux, nous 
eadistribuons trois ou quatre cent par jour, à Paris... 

Af. le président : Des journaux politiques ? 
Af, Brancourt : Politiques ou non. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Durrieuxpour les 
prévenus, a, sur les réquisitions de M. l'avocat impérial 
Meneiileux-Duvignaux, rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il a été régulièrement constaté que les 24 et 
«juillet 1862, Vieville, Parigot et Gardon, facteurs de la 
maison de distributions d'imprimés Bonnard, Bidault et G", 
étaient porteurs de brochures ayant pour titre : Lettre à M. 
Dupin, procureur-général près la Cour de cassation, par M. 
Mira; chacune de ces brochures placée sous une enveloppe 
spéciale à l'adresse du sieur Mostet, 14, rue Bertin Poirée, de 
Maurice, 10 ou 12, place de l'Arc-de-Triomphe, et de Derin-
c°urt, 8, rue Thorigny ; 

« Que ces facteurs ont reconnu, dans les procès-verbaux, 
|tus étaient chargés de les porter, et qu'ils en avaient déjà 
distribué un assez grand nombre ; 

« Qu'ils ont déclaré en même temps n'avoir aucune au-
torisation préfectorale pour exercer la profession de distribu-
teurs, et ignorer si les écrits dont la distribution leur était 
coniiee, avaient été autorisés pour le colportage; 

." ""endu qu'il a été également constaté par le commis-
se de police de la ville de Paris, contrôleur-général des 
«fMçes extérieurs, que la brochure de Mirés n'a point été 
Jutonsee pour le colportage; 
trôi tenaa

 °i
U9 'es' prévenus opposent à cette poursuite 

[.:,s,m°ye.us de défense : le premier, que la distribution 
k domicile n'est point atteinte par la loi ; le sacond, que 
«am i est une loi Purement « politique » et qu'il faut 
vJJ!ner 'e but de l'écrit distribué, pour savoir si la loi in 
nAit ' aPP.''ca',*e! 'a brochure de Mirés n'ayant aucune-
à M ne^araclère politique ; le troisième moyen, que la lettre 

nienT' Procureui:'- général près la Gour de cassation, est 
c,, tjj., )re en défense dans une instance pendante, et qu'à 
l'éstamp^llg6 l3r0l-llL1I'<2 doit eire affranchie de la nécessité de 

îto'm°yens: 
conr'u en t que rurticle 6 de la loi du 27 luillet 1849 Pst 
quelle an nes généraux; que son texte comme son esprit, 

ue soit la discussion qui l'a précédé, de même que le 
lu/en s ^P11'1 des luis antérieures, exclut toute distinction; 

tue 
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ne. 
ÉI 

I 

teite et r* $°'-la discussion qui l'a précédé, de même que 1 
n esprit des lois antérieures, exch 

légi«|aJj servant des mots distributeurs ou colporteurs, le 
soit en dirt

a-70ulu atteindre tous ceux qui, soit en vendant, 
écrits ou h i nt' Pour eux oa P°ur d'autres, des livres, 
^l» t„-0(;nures, ne se seraient pas pourvus d'une autori-

. ve
u
ciale ; 

& defenjg?ui touche plus spécialement le deuxième moyen 

la ]
0
f que, bien que les circonstances dans lesquelles 

dateur a'
Jmllct 1849 a été r(-'ndue> aient déterminé le lé-

'les'iné à e ar'i Pi! ^e 8°nvernement d'un moyen préventif 
'a s°cièté M 'a ^'^'on de doctrines dangereuses pour 
l'est pas t0 P°r

uyan,; compromettre le repos public, cette loi 
et ab H16 ,s une l*ji temporaire, et que les termes géné-

tre'?ne l'an?r • nt elle Sû sert emPècbent qu'on en rcs-
P°litiqUçs"P atl0n au^ distributeurs ou colporteurs d'écrits 
ies départém?9. préff!t de P°lice a Paris et les préfets dans 
5éhvrer ou r T S' ayant seuls le droit d'appréciation pour 

8triûuer en ier 1,autor'saiion sans laquelle nul ne peut 
l'iiasoion, „eolPonftr le livre, l'écrit oa la brochure quels 

prévenus au point de vue de l'autorisation dont ils devaient 
être pourvus pour exercer leur profession; qu'il est donc 
superflu d'examiner si l'écri' saisi est un mémoire en défen-
se, le colporteur ou distributeur pouvant être recherché, 
quelle que soit la nature des livres, écrits, brochures, por-
tés, colportés ou distribués; » 

« Attendu, enfin, qu'il ne saurait être question de recher-
cher s'il existe une intention coupable dans les faits repro-
chés aux prévenus, puisqu'il ressort des faits de la cause, 
lu'iis exerçaient le métier de distributeurs, ce qui impli-

quait, pour eux la nécessité d'une autorisation ; 
« Attendu qu'il résulte de ce que dessus, que Parigot, Vie-

ville et Gardon ont, en juillet 1862, à Paris, sans autorisation 
du préfet de police, distribué des écrits, fait prévu et puni par 
l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849; 

« Attendu qu'il existe dans la cause des circonstances at-
ténuantes : vu l'article 23 de la même loi ; 

« Condamne Parigot, Vieville et Gardon à 25 francs d'a-
mende, et chacun à un tiers des dépens ; 

« Statuant vis à vis de la dame Crollet : 
« Attendu qu'à la date des procès-verbaux elle était étran-

gèr à la maison Bidault ; 
« La renvoie des fins de la citation, sans dépens ; 
« Statuant vis à-vis de Botrel et Brancourt : 
« Attendu que directeurs et propriétaires de la maison Bi-

dault, ils ont préposé Parigot, Vieville et Gardon à la distri-
bution des écrits saisis ; 

« Qu'ils sont civilement responsables des faits commis par 
leurs préposés dans les fonctions qu'il leur ont confiées, 

« Les condamne solidairement avec chacun d'eux aux dé-
pens. « 
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sans faire fraude à la loi, échapper 
?°a Politiona ri6 î°Uu atLtorisation en alléguant le caractère 
«'huer, B la brochure ou de l'écrit qu'il s'agit de dis 
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PARIS, 29 AOUT. 

M. Sévestre, fils de l'honorable juge du Tribunal civil 
de Paris, a prêté serment à l'audience de la 1" chambre 
de la Cour impériale, présidée par M. Casenave, en qua-
lité de substitut du procureur impérial au même Tri-
bunal. 

— M. Cassard, agent d'affaires à Paris, était créancier 
de M. Rottée fils, mécanicien, d'une somme de|4,000 fr., 
en vertu de trois jugements successifs émanés du Tribu-
nal de commerce de la Seine. N'ayant pu obtenir une 
exécution volontaire de son débiteur, M. Cassard a fait 
écrouer celui-ci à la prison pour dettes à la date du 28 

juillet dernier, en consignant une somme de 45 fr. pour la 
première période d'aliment exigée par la loi ; il fit, en 
outre, à ia date du 26 août, opérer un nouveau verse-
ment de 45 fr., représentant la seconde période d'ali-
ments. 

Mais ici une difficulté résultant de la loi sur les faillites 
est venue mettre obstacle à l'exercice des droits du créan-
cier. Dès le 25 août, un jugement du Tribunal de com-
merce avait prononcé la déclaration de faillite du sieur 
Rottée fils. 

En présence de cette modification apportée à sa situa-
tion commerciale, le prisonnier a invoqué les dispositions 
de l'art. 455 du Code de commerce, portant qu'aucun 
écrou ou recommandation ne peut être reçu contre le né-
gociant déclaré en faillite pour aucune espèce de dette ; il 
a fait assigner le créancier incarcérateur en référé, ainsi 
que le directeur de la prison p^ur dettes, pour voir pro-
noncer sa mise en liberté et la levée de son écrou. 

M" Bassot, avoué de M. Rottée fils, le débiteur failli, 
s'est présenté dans l'intérêt de celui-ci et a développé 
cette interprétation de l'art. 455 du Code de commerce. 

M. le directeur de la prison pour dettes ne s'est pas 
présenté. 

Dans l'intérêt de M. Cassard, le créancier incarcéra-
teur, M" Oscar Moreau, avoué, a fait remarquer que le 
jugement déclaratif de faillite ne suffisait pas pour la levée 
de l'écrou, et que le débiteur incarcéré et failli devait, 
en outre, justifier d'un sauf-conduit à lui délivré par le 
juge-commissaire de la faillite. 

Mais, après cette discussion contradictoire, M. le pré-
sident a rendu l'ordonnance dont voici le dispositif : 

« Disons que, sur la simple signification de la présente or-
donnance, et si jusqu'à ce moment il n'a été fait, à la requête 
de qui de droit, aucunes diligences pour l'exécution des dis-
positions du jugement déclaratif de faillite qui ordonneraient 
le dépôt de Rottée fils dans la maison d'arrêt pour dettes, le 
directeur de ladite maison sera tenu de mettre immédiate-
ment en liberté Rottée fils. » 

— On se rappelle encore aujourd'hui qu'il a existé, en 
833, une soeiéjé dite des Omnibus-Restaurants, dont 

l'inventeur était le vicomte de Botherel. Cette société 
dura fort peu de temps, et l'entreprise ne fut accueillie 
par le public parisien que comme une combinaison impra-
ticable. La conséquence nécessaire fut l'obligation de pro-
céder bientôt à une liquidation. Trois liquidateurs furent 
nommés. Ils se trouvaient en présence de difficultés nom-
breuses, et le jugement d'homologation ne fut rendu que 
le 31 décembre 1847. 

Des actions diverses avaient été émises : les unes, cel-
les de la première série, étaient garanties par une hypo-
thèque ; les autres |étaient émises sans garantie. A la date 
du 11 février 1846 intervint un jugement du Tribunal de 
la Seine autorisant les liquidateurs à retirer de la Caisse 
des consignations, oit il avait été déposé, le prix prove-
nant de la vente des immeubles de la société, en y lais-
sant avec affectation spéciale : 1" une somme de 700 fr. 
pour les causes d'une inscription prise, en 1836, par un 
sieur Delavergne pour garantie d'une action, et 2° une 
autre somme de 700 francs pour les causes d'une in-
scription prise, en 1836, par un sieur Gelaud pour ga-
rantie d'une action. A cetle époque la liquidation n'é-
tait pas encore terminée, mais le jugement homolo-
gatif de la liquidation de 1847 ayant fixé à 357 francs 
i somme à payer aux actionnaires pour chacune d.s ac-

tions dont ils justifieraient être propriétaires, les liquida-
teurs prétendaient se faire attribuer les deux sommes sus-
énoncées déposées à la Caisse des consignations, attendu, 
en ce qui touche Gelaud, qu'il ne se présentait même pas; 
et en ce qui touche Delavergne, représenté aujourd'hui 
par ses héritiers, attendu qu'il ne pouvait remettre l'ac-
tion en vertu de laquelle l'inscription avait été prise, et 
que d'ailleurs il restait encore à payer, pour les frais de 
liquidation, une somme de 4 à 5,000 fr. qui devait être 
privilégiée, et que la somme déposée ne suffisait point à 
couvrir; M" Leblond, avocat des liquidateurs, demandait 
en conséquence l'attribulion complète des 1,400 fr. dé-
posés. 

M" Raveton, au nom des héritiers Delavergne, répon-
dait qu'il ne réclamait pas pour ses clients la somme de 
700 francs, puisque chaque actionnaire n'avait droit par 
action qu'à 357 francs aux termes de la liquidation; il re-
présentait le récépissé de la somme versée lors de la sou-
scription de son action, et expliquait par la possession de 
ce récépissé l'impossibilité de représenter aux liquida-
teurs l'action elle-même, qui certainement ne lui avait pas 
été livrée, puisqu'il n'y avait pas eu échange; il soutenait, 
quant au privilège réclamé par les liquidateurs pour les 
frais, que ces derniers ne prouvaient pas qu'ils eussent 
fait ces frais, et que d'ailleurs les consorts Lavergue ne 
pourraient être condamnés à supporter cette part que pro-
portionnellement à la somme touchée par eux dans l'en-
semble de la liquidation. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat impérial îry, autorisa les consorts Lavergne à tou-
cher les 357 fr. réclamés par eux, attendu qu'ils justi-

fiaient par leur récépissé du versement delà somme, et 
que s ils ne représentaient pas l'action elle-même, c'est 
qu elle n'av it pas été remise au sieur Lavergne; et quant 
au sieur Gelaud, attendu que les liquidateurs ne justi-
fiaient pas que ce dernier ne fût pas porteur d'un récé-
pissé et n'avait pas versé la somme, il ordonna que 357 

irancs resteraient déposés pour garantie de la créance 
Gelaud, et condamna les liquidateurs aux dép;;ns. 

— Par un traité intervenu dans le courant de juin der-
nier entre M. Marc Fournier, directeur du théâtre de la 
Porte-Saint-Martin, et M"'° veuve Alquier, stipulant pour 
M"' Olga de Villeneuve, sa fille mineure, M. Fournier a 
engagé M"8 Olga spécialement pour créer et jouer le rôle 
de Miuda dans la pièce des EtrangJeurs de l'Inde, et il 
s'est interdit le droit de retirer ce rôle à MUt Olga sans le 
consentement formel de M"" veuve Alquier. 

Cependant M. Marc Fournier, sans avoir consulté Mwe 

Alquier a retiré le rôle à sa fille, et l'a confié à une autre 
artiste. 

M"" Alquier, voyant dans ce fait une violation du con-
trat, a fait assigner M. Marc Fournier devant le Tribunal 
de commerce pour qu'il soit tenu de restituer à sa fille le 
rôle qu'elle avait appris et répété, sinon condamné en 
100,000 fr. de dommages-intérêts. 

M. Marc Fournier répondait à cette demande qu'un 
directeur de théâtre n'est pas le seul maitre de la distri-
bution des rôles, qu'il doit s'entendre avec l'auteur de la 
pièce, et que, dans cette circonstance, il avait dû céder 
aux exigences de l'auteur, qui avait refusé de maintenir 
à M11' Olga un rôle qu'il ne jugeait pas convenir à la na-
ture du talent de cette actrice. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Masson, attendu que 
les exigences de l'auteur ne sauraient être opposées par 
Marc Fournier à la dame veuve Alquier, alors que l'en-
gagement de la demoiselle Olga était absolu ; qu'il n'ad-
mettait comme cause valable de non- exécution que le cas 
unique où la pièce n'aurait pas été jouée; attendu que la 
pièce est au répertoire; que, par la rupture de son enga-
gement, Marc Fournier a causé à la dame veuve Alquier 
un préjudice dont il lui doit réparation; a condamné Marc 
Fournier à payer à la dame veuve Alquier ès-noms la 
somme de 6,000 francs à titre do dommages-intérêts et 
aux dépens. (Audience du 19 août. Plaidants : Me Petjt-
jean, agréé de M'"e veuve Alquier, et Me Buisson, agréé 
de M. Marc Fournier.) 

—■ Par ordonnances du 6 de ce mois, M. le garde des 
sceaux a désigné MM. Pont et Guillemard, conseillers à la 
Cour impériale de Paris, pour présider la Cour d'assises 
du département de la Seine pendant le 4e trimestre de 
18Ô2. 

Par d'autres ordonnances du môme jour, M. le garde 
des sceaux a également nommé ceux de MM. les conseil-
lers de ladite Cour qui devront présider les assises du 
ressort pendant le même trimestre : 

M. Fiandin présidera à Versailles ; M. Berthelin, à Me-
lun ; M. Dubarle, à Reims ; M. Legonidec, à Troyes ; 
M. Puissan, à Chartres, et M. Metzingcr, à Auxerre. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-
zaine de ce mois s'est élevée a la somme de 185 fr., la-
quelle a été répartie de la manière suivante, savoir : 50 fr. 
pour la colonie de Meltray ; 30 fr. pour l'un des accusés 
jugés pendant la session et acquitté; pareille somme pour 
la Société de patronage des prévenus acquittés ; 25 fr. 
pour la société de Saint-François Régis ; pareille somme 
pour celle des jeunes économes, et même somme pour le 
patronage des jeunes détenus et libérés. 

Nous cherchons le mot Ostrogoth, dans le distionnaire 
et nous trouvons cette définition: (de l'allemand Ost, est, 
orient), autrefois, Goths orientaux. Or, bien que Schoffer 
soit allemand, ainsi que l'indique son nom, et qu'il doive, 
mieux que tout autre, comprendre le mot Ostrogoth, il est 
difficile d'admettre que cette appellation dans son sens 
propre, ait pu le jelter dans l'état de fureur qu'en va con-
naître. Nous suivons et nous lisons:» Aujourd'hui pro-
verbial : Homme qui ignore les usages, les bienséances. » 

Voilà l'affaire ! notre homme connaît jusqu'au sens fi-
guré d'une langue qui n'est pas la sienne, et dès lors, il 
n'aurait donc pas cherché une querelle d'Allemand à la fa-
mille Bordés, comme celle-ci le prétend, famille compo-
sée du père, de la mère et des deux fils, dont il aurait fait 
un véritable carnage, s'il faut en croire la plainte. Il n'a 
épargné qu'une fort jo.ie et gracieuse petite personne de 
seize à dix-huit ans, MUe Bordés, qui accompagnait son 
père, sa mère et ses frères, à l'audience de la police cor-
rectionnelle. 

La famille Bordés est italienne et artiste ; le père est 
compositeur de musique; qu'a-t-il composé? nous l'igno-
rons , mais il ne paraît pas disposé à composer avec le 
prévenu. La belle jeune fille en question est pianiste; or, 
il paraîtrait que, la nuit du mardi-gras, elle faisait danser 
les invités de son père, au grand mécontentement d'un li-
quoriste établi juste au-dessous de l'appartement, et qui 
prétendait qu'on lui ébranlait ses lustres, qu'on troublait 
son sommeil et la limpidité de ses prunes à l'eau-de-vie, 
à telles enseignes qu'il monta chez M. Bordes et le pria 
d'avoir à faire cesser son bal. 

Monsieur Bordés n'est pas commode, 
C'est là son moindre défaut, 

Il renvoya, paraît-il, le hquoriste à ses bocaux; celui-
ci alors alla trouver le concierge, qui, pour se tenir en 
bons termes avec un locataire débitant de spiritueux, prit 
sur lui d'avoir raison do l'Italien, lequel le mit à la porte, 
c'est lui-même qui le dit. Il ajoute que, le londemain, il 
fut se plaindre au propriétaire de ce qu'on se permettait 
de venir le troubler dans ses joies de famille, et offrir son 
congé ; que le propriétaire refusa d'accepter ce congé, 
promit d'admonaster le concierge et le liquoriste, ce qu'il 
fit, en effet. De là, dit M. Bordes, une haine contre moi, 
haine qui se traduisit par des injures, notamment celle de 
canaille d'Italien, incessamment répétée par la concierge. 

Or, dit en continuant M. Bordés, le 4 juillet, à neuf heu-
res dû soir, j'étais à table avec ma fille, lorsqu'on sonne, 
mon fils va ouvrir, revient et me dit que c'est le portier 
qui vient me chercher pour que j'aille parler à quelqu'un 
qui me demande en bas. Etonné que la personne ne mon-
tât pas elle-même, j'envoie mon fils Gabriel, et je vais 
écouter ce qui se passe. J'entends le concierge qui dit : 
« Ah ! ce n'est pas lui, c'est son fils. » Bientôt s'élève le 
bruit d'une vive altercation; je descends, ma femme et 
mes enfants me suivent; je m'informe de ce qu'il y a, et 
mon fils m'apprend que le liquoriste se plaint de ce que 
nous avons jeté de l'eau sur la tête de sa femme en arro-
sant des fleurs sur la fenêtre ; or, nous n'avons pas de pot 
de fleurs. En effet, un sergent de ville venait de verbali 
ser contre moi. 

Je réponds qu'oa s'est trompé et j'engage le concierge 
et le liquoriste à monter chez moi pour s'assurer que l'eau 
n'en est pas tombée; ils refusent. Cet homme (le prévenu), 
qui est charretier au serviee de M. Barrault, le liquoriste, 
était appuyé contre la porte; je lui dis : Monsieur, vous 
qui êtes de la maison, montez voir, je vous prie ; il me 
répond : Je n'en suis pas, fichez-moi la paix, vous m'em-
bêtez. Alors, je dis à ma famille : Remontons, ce sont des 
Ostrogoths ! -— Ôstrogoths ! s'écrie cet homme, c'est toi 
qui es un Ostrogoth, canaille. Là-dessus, il se jette sur 
moi mon fils Gabriel veut me secourir, cet homme lui 

| saute à la gorge; ma femme et mon jeune fils veulent in-

tervenir, il se précipite sur eux à coups de pied et df 
poing; tout le quartier était ameuté; bref, nous avonslou8 

passé par les mains de ce forcené, ma femme a été ren-
versée et a encore le bras paralysé de la chute qu'elle a 
faite. J'ai porté plainte. 

En effet, nous avons retrouvé tous ces faits dans la 
plainte, qui se termine ainsi : « J'espère obtenir le plus 
promptement possible justice par M. le procureur impé-
rial de [R première cité dit monde civilisé (ces cinq mots 
soulignés). — Signé Luigi Bordés. » 

Cette justice, le plaignant la réclame énergiquement. 
Mn,e Bordés et MM. Bordés fils confirment la décla-

ration de leur époux et père. 
Ecoutous maintenant les témoins du prévenu. 
M. Corbeau, employé aux pompes funèbres: J'étais de-

vant la porte et j'ai parfaitement entendu M. Bordes fils, 
traiter le sergent de ville d'Ostrogoth .. 

M. le président : Le fils aussi ? 
M. Corbeau : Oui, monsieur, d'Ostrogoth et de muffî^et 

d'aller faire son procès-verbal ailleurs; sur quoi l'agent 
se retira. Peu de temps après, M. Bordés père descendit ; 
cet homme (le prévenu) était appuyé contre la porte co-
chôre et ne disait rien. M. Bordés l'invite à mouler chez 
lui pour lui servir de témoin ; le prévenu refuse ; alors 
M. Bordés se répand en invectives contre le liquoriste et 
sa femme. Le prévenu prend fait et cause pour ses 
maîtres ; M. Bordes, voyant cela, tourne sa fureur contre 
cet homme ; les fils et madame se joignent à lui. M. Bor-
des veut fermer la porte cochère, et pince dedans la main 
du prévenu, qui alors, exaspéré par la douleur et traité 
d'Ostrogoth, s'élance vers M. Bordés : de là une lutte 
dans laquelle cet homme s'est défendu, a repoussé de sa 
main gauche seulement, l'autre étant blessée, toute la 
famille Bordés. En faisant le moulinet, il a renversé M'"6 

Bordés, a déchiré le vêtement du fils ; mais des coups 
proprement dits, je ne lui en ai pas vu porter, mais j'ai vu 
un des fils lui envoyer un coup de pied. 

La femme Maugé (la concierge). Elle affirme que l'eau 
venait bien d'un pot de fleurs placé sur la fenêtre de la 
famille Bordés ; on l'a ôté aussitôt qu'on s'est plaint. C'é-
tait un pot d'œillet blanc, et la veille pareille chose était 
arrivée. 

Je ne suis pas monté chez monsieur, dit-elle, parce que 
dans cette maison on est dans l'usage de recevoir fort 
mal le monde. 

Le fils a traité l'agent d'Ostrogoth et de muffle, le père 
a traité le prévenu d'Ostrogoth, de là la lutte. En résumé: 
provocation par la famille Bordés. 

Une locataire dépose dans le même sens : J'ai entendu, 
dit-elle, M. Bordés traiter le prévenu d'un mot que je ne 
veux pas répéter. 

M. le président : U faut le répéter. 
Le témoin (après un effort): U l'a traité de... de... 

d'Ostrogoth. 
M. le président : Que pensez-vous des concierges, ma-

dame ? 
Le témoin : Entre nous, ils ne valent pas cher, cepen-

dant je ne les crains pas et je ne donnerai pas congé pour 
eux. 

Le prévenu fournit des explications conformes à ce qui 
a été dit par les derniers témoins ; il affirme qu'il n'a fait 
que se défendre. 

Tout ceci a considérablement atténué le délit, et le 
prévenu n'a été condamné qu'à quinze jours de prison. 

— Le fait imputé à Guimard ne pouvait être qualifié 
escroquerie, la remise d'argent n'ayant pas eu heu; mais 
si ce n'est pas de l'escroquerie , c'en est au moins de la 
graine, ainsi qu'on va le voir au moyen employé par no-
tre homme pour faire réussir sa tentative; cette manoeu-
vre, malheureusement pour lui, était de celles qui peuvent 
constituer deux délits; l'un échappant à la loi, reste l'au-
tre : immixtion dans des fonctions publiques ; c'est soust 
cette prévention qu'il comparaît devaut la police correc-
tionnelle. 

M. Brigot, commis-négociant, expose ainsi les faits : 
Dans la nuit du 8 au 9 août, vers une heure du matin, 

je passais avec un de mes amis sur le boulevard Contres-
carpe ; mon chien nous suivait. Arrivés au coin du quai 
delà Râpée, nous sommes accostés par cet homme (le 
prévenu), qui nous demande si ce chien est à nous; sur 
ma réponse affirmative, il me déclare qu'il dresse procès-
verbal contre moi, pour n'avoir pas muselé mon chien. Je 
manifeste quelque étonnetnent de me voir l'objet d'une 
contravention à pareille heure. Le prévenu mè dit qu'il a 
le droit d'en agir ainsi qu'il le fait, qu'il a des papiers sur 
lui établissant sa qualité d'agent de police, et en même 
temps il fait le geste de fouiller un portefeuille qu'il avait 
tiré de sa poche, et m'enjoint de le suivre au poste. 

Croyant avoir affaire à un agent, je me résigne ; nous 
marchons ; mon prétendu agent me conduit avec hésita-
tion du côté du boulevard Mazas, me répétant, chemin 
faisant, qu'il va dresser un procès-verbal qui me coûtera 
18 francs 75 centimes; puis il ajoute : « Nous n'avons pas 
de prime, on pourrait arranger l'affaire, ça dépend de 
vous. Croyez-vous, me dit-il, que si je n'avais pas le 
droit de faire ce que je fais à votre égard, je me promè-
nerais pendant la nuit, au lieu d'aller me coucher?» 

Me doutant de quelque chose ds louche, je refuse de-
m'arranger; alors, mon homme me saisit au collet; en 
ce moment nous étions arrivés rue de Lyon ; j'aperçois 
deux sergents de ville de ronde ; je les fais remarquer à 
mon individu, et je lui dis : « Nous allons leur parler de 
cela. » Aussitôt il prend la fuite à toutes jambes ; je me 
mets à sa poursuite , tout en criant aux sergents de villes 
d'accourir ; bientôt je l'atteignis et je le remis entre leurs 
mains. 

M. le président : Etait-il ivre ? 
Le témoin : Légèrement, mais bien légèrement, si j'en 

juge par sa course. 
G'est là l'excuse du prévenu ; il était ivre, dit-il, et n a-

vait pas conscience de ce qu'il faisait. 
Le Tribunal l'a condamné à trois de prison. 

— Un incendie s'est déclaré hier entre dix et onze 
heures du matin, avece un certaine violence, rue Marca-
det, 72 (18° arrondissement). C'est dans une maison ser-
vant de magasin et de dépôt de marchandises à un mar-
chand de nouveautés et d'objets de literie, de là Grande-
Rue de la Chapelle, que le feu a pris-ou ne sait comment, 
et il a fait des progrès si rapides, qu'en quelques instants 
tont s'est trouvé embrasé à l'intérieur. Les flammes n'ont 
pas tarda à se faire jour à travers les fenêtres et la toiture, 
et leur intensité est devenue telle en ce moment qu'on a 
eu des craintes sérieuses pour toutes les habitations envi-
ronnantes. Heureusement, les sapeurs pompiers de tous 
les postes voisins sont promptement arrivés avec leurs 
pompes, et aidés par les habitants du quartier, ils ont 
pu coneentrer l'incendie dans son foyer primitif et pré-
server ainsi les propriétés voisines, et enfin s'en rendre 
complètement maîtres au bout d'une heure de travail. 
Mais la maison dans laquelle le feu avait pris naissance, 
et les marchandises qu'elle renfermait, ont été réduites 
en cendres. La perte est évaluéo de 10 à 11,000 francs; le 
tout était assuré. 

M. Durand-pe-Valley, commissaire de police dit quar-
tier, a ouvert immédiatement une enquête pour recher-
cher la cause encore ignorée de cet incendie. 

— Un accident déplorable est arrivé hier, entre dix et 
onze heures du matin, dans une carrière située dans la 
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grande rne d'issy. Un ouvrier terrassier, le sieur Noblet, 
âgé de trente-sept ans, domicilié dans la commune, tra-
vaillait depuis quelques jours au fond de cette carrière, et 
il n'avait jusque là rien remarqué qui pût lui faire prévoir 
quelque catastrophe, quand, à l'heure indiquée, les ter-
res se détachant soudainement du haut, tombèrent en 
ma<se sur lui et l'ensevelirent. Au bruit de l'éboulement, 
plusieurs personnes accoururent et organisèrent sur-le-
champ un service de sauvetage. Chacun se mit à l'oeuvre 
avec une louable ardeur, et l'on parvint en peu de temps 
à dégager le sieur Roblet, qui respirait encore. Malheu-
reusement, il avait eu ',e bras droit fracturé et avait été en 
outre très grièvement blessé au bas-ventre. On le trans-
porta à l'hôpital ïlecker pour lui faire donner les secours 
de l'art, mais ti peine arrivé il succomba à ses blessures. 

DÉPARTEMENTS. 

EURE-ET-LOIR. — La CoUr d'assises d'Eure-et-Loir a 
tenu sa troisième session de 1862 sous la présidence de 
M. Genrcau, conseiller à la Cour impériale de Paris. 

La première affaire de la session était une accusation 
d'attentat aux moeurs sur deux enfants du sexe féminin, 
âgées de quatre et huit ans. 

M. Blain des Cormiers occupait le siège du ministère 
public. 

M' Baudouin était assis au banc de la défense. 
L'accusé est un homme de soixante-quatre ans, dont 

la physionomie vénérable et les cheveux blancs semble-
raient rendre invraisemblabfe la grave accusation à la-
quelle il a à répondre. Il se nomme Julien Garnie», est né 
à Saint-Cormier-des-Landes (Orne), et exerce la profes-
sion de marchand mercier ambulant. 

Le huis-clos est ordonné. 
Les portes sont rouvertes à trois heures pour donner 

connaissance du verdict du j -ry. L'accusé, reconnu cou-
pable d'attentat à la pudeur sans violence, sur deux en-
tants âgées de moins de quinze ans, est condamné à six 
ans de réclusion. 

Un attentat à la pudeur avec violence sur une femme 

de quatre-vingt-cinq ans a terminé la session. Le huis-
clos a été ordonné. 

L'accusé, nommé Bouquet, charretier, âgé de trente 
ans déclaré coupable avec admission de circonstances 
atténuantes, a été condamné à trois ans de prison. 

(M. Dupeyrat, substitut ; M" Baudouin, défenseur.) 

Bi»fJ#;s lie Pari* «la •-'.» Août il 

3 ©['!> Au comptant. D,ro. 68 15.—Hausse « 15 c, 
Fin couranti -— 68 15.—Hausse « 10 c, 

J Au comptant.Dî'c. 97 —.—Baisse » 75 o. 
4 *ls I Fin courant. — 

Dorn. cours, 
comptant. 

Obi.foncier.1000f.30|0 ÎOIS — (Ouest 
— — 50()f.4 0|0 487 50 | — 3 OlO 
— — 500f.30i0 

Obligat. eomm1", 3 0\0.. 
Ville de Paru 5 0[0 1852 

— — 1855 
— 1860 

oBs.ïcvAT-îîaœa. 

Dern. cours, 
comptant. 

Seine 185T 225 — | — 

 301 25 
460 — | Est, 52-5i-56, 500 fr... 498 75 
420 — | — nouvelles, 3 0(0. 300 — 

1100 — | Strasbourg à iiàle 
457 50 | Grand-Central 300 — 

— j Lyon à Genève. 
nouvelles. 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant 

4 Ij2 0[0, comptant 
Id.^fin courant... 
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4 0l0 comptant 
Banque de France.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. 
68 20 68 25 68 15 
68 15 6S 20 68 10 
97 — 97 — 96 95 

3140 — 
il. _ 

Dern. cours 
68 >5 
68 15 
97 — 

ACTÏOHS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Créditfoncier 1165 — 
Crédit indust. et connu, 628 75 
Crédit mobilier 830 — 
Comptoir d'escompte .. 625 — 
Orléans 1015 — 
Nord anciennes 998 75 

— nouvelles. — — 
Est 537 50 
Lyon-Méditerranée.... 1095 -
Midi 813 75 
Ouest 553 75 
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Dauphiné — — 
Ardennes anciennes ... — -

— nouvelles.... — — 
Bességes à A lais — — 
Autrichiens 467 50 

Dern. cours, 
comptant. 

S. Aut. Lombard... 
Victor-Emmanuel... 
Russes 
Romains 
Sarragosse 
Séville à Xérès 432 
Nord de l'Espagne 5c 0 
Saragosse à Barcelone.. 3C2 
Cordoue à Séville — 
Caisse Mirés £5 

| Immeubles Rivoli... 
j Gaz, C» Parisienne., 
| Docks de Marseille., 
| Omnibus de Paris... 
| — de Londres 
| C" imp. des Voitures 
| Ports de Marseille.., 

592 
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406 
313 
655 
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1270 
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40 
65 

555 

Bourbonnais 306 25 
Midi 301 25 
Ardennes 301 25 

 301 25 

Orléans 40(0 
— nouvelles 
— 3 0l0 306 25 . 

Rouen | Dauphiné 
— nouvelles | Bességes à Alais 

Havre | Chem. autrichion 3 OlO.. 276 25 
— nouvelles | Lombard-Vénitien 268 75 

Lyon-Méditerranée 5 0[0 517 50 | Saragosse 265 — 
— 3 0i0 311 25 j Romains 228 75 

Paris à Lyon 1055 — | Cordoue à Séville 
— 3 0[0 315 — Séville à Xérès 

Nord 308 75 1 Sarragosse à Pampelune. — — 
Rhône 5 0[0 I Nord de l'Espagne 255 — 

— 3 0[0 I Docks de Marseille 

Ne pas confondre la maison de draperie Dubois jeune, 
à Paris, rue Saint-Martin. 333, avec Dubois, négociant, 
même rue, récemment mis en faillite. 

Samedi, au Théâtre-Français, 6° représentation de Psyché; 
le mérite des interprètes, la musique de Lully, les beaux 
chœurs de M. Jules Cohen, la danse, les décors, les costumes, 
la mise en scène tout justifie l'éclatant succès de cet ouvrage 
et l'empressement du public. 

— ODÉON.—Lundi, 1er septembre, pour la réouverture, 
deux ouvrages nouveaux, le Marquis Harpagon, comédie en 
quatre actes; le Paradis trouvé, comédie en un acte, en vers. 
Tisserant Thiron et l'élite de la troupe. 

— A l'Opéra-Comique, le Postillon de Longjumeau. M. Wa-
rot remplira le rôle de Chapeloti, M. Mengal celui du mar-
quis; M",<? Bélia, Madeleine. — Demain, première"représenta-
lion (reprise), de Deux mots ou une Nuit dans la forêt, opéra 
en un acte , de Marsollier et Dalayrac. Reprise du Toréador 
pour les débuts de Mme Ghollet-Byard. 

Antoniae 7îî! ^'ïi commencera par les Mans a système, comédie' brech^ 
de M. Belot, jouée par MM. Landrol, Berton K;,!n troi^. ■ 
laporte. ' UBe et ̂ 71 

— Aux Variétés, les Bibelots du Diable fo
nt

 • 
leur reprise suivie d'un succès pour le moins T 

que celui qu'ils obtinrent lors de la création. USsi ̂  

SPECTACLES DU 30 AOUT. 

le Toré; 
■aûor. 

OPÉRA. — 
FRANÇAIS. — Psyché. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Servante maîtresse 
ODÉON. — Réouverture le 1" septembre. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASE. — L'Etourneau, les Maris à système L

0
,,' 

PALAIS-BOVAI,. — Les Saltimbanques, Danaé et 'sa hn 1 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Etrangleurs de l'Inde 
AMBIOU. — Les Mystères du Temple. ' 
GAITÉ. — Incessamment l'ouverture. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. — Rothomago. 
BEAUMARCHAIS. — Le Fléau de l'atelier, Allons-d'onci I 
THÉATRE-DÉJAZET. — Les Mystères de l'été, A Chaill t 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — Le Retour d'Ulysse, Mon n' 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.) — La Cigale et'laFo 
CIRQUE DEL'IMPKÉATRICE. — Exercices équestres à 8 h^' 
HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches 

jeudis et samedis. ' 
ROHEUT HOUD:N (8, b. des Italiens}. — Tous les soir-

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. ' 4a 

JARDIN MADILLE. — Soirées dansantes les mardis j
eU(

r 
médis et dimanhes. '' Us, 

CHÂTEAU DES FLEURS. - Soirées dansantes les lundi. 
credis, vendredis et dimanches. 

CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs de 8 à I 
CASINO D'ASNIÈRES. — Bal les dimanches et jeudis. 

Imp. de A. Guyot etScribe, rue Ne-des-Mathurii 

Vente* immobilière*. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MAISON, liiS, PRES, CLOS 
Etude de IIe RÉHOUD, avoué à Versailles. 

V^nte, en la maint; de Meulan, le dimanche 21 
septembre, à midi, par la ministère le M" I.E-
COHTE et POTU B M El EV BEElï'ÉilEE-
LIÈBË notaires, 

Premièrement, d'une gronde M4ISO* SSE 
CAMPAttJ*!!, joui.-sant d'une vue magnilique, 
avec jardin^ pièces d'eau, verger et autres dépen-
dances, sitnée à Mézy, près Meulan. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
Deuxièmement, du SOIS de Montalet, conte-

nant 16 hectares 22 ares 30 centiares, sis à Issou, 
canton de Limay (Seine-e.t-Oise), divisé en cinq 
coupes, dont une de 4 hectares 50 centiares « été 
vendue le 5 décembre 1861 moyennant 1,754 fr. 

Mise à prix : 22,000 fr. 
Troisièmement, d'un PBÉ de 4 hectares 75 

ares 45 centiares, terroir de Gargenville, canton 
de Limay. Revenu d'envirou 1.100 fr. 

Mise à prix : 27,000 fr. 
Quatrièmement, 27 hectares 24 ares 41 centiares 

de BOas, terroir de Mézy, lieu dit les Belles-
Vues. Revenu : environ 1,000 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
Cinquièmement, 10 hectares 75 ares 40 centia-

res de PIIË terroir de Mézy, formant l'île dite 
Saint Garmain de-Mézy. Revenu : 1,160 fr. 

Mise à prix : 27,000 fr. 
Sixièmement, le CEO* duPori. Friolet, de 1 hec-

tare 4 ares, avec de beaux espaliers, sur le bord 
de la Seine, en trois lots susceptibles de réunion. 

Mise à prix : 6.226 fr. 
Septièmement, le t'EOIS de la Croix-Buissée, 

de 1 hectare 84 ares 75 centiares, aussi sur le 
bord de la Seine, divisé en sept lots, qui pour-
ront être réunis. 

Mise à prix des sept lots : 11,478 fr. 
Huitièmement, le CEOM du Port de Mézy, avec 

de beaux espaliers, contenant 2 hectares 18 ares, 
en quatre lots, susceptibles de réunion. 

Mise à prix des quatre lots : 16,080 fr. 
Neuvièmement, diverses PIÈCES lîK fEB-

BE ET IIOIW sises terroirs d'Hardiicourt et 
de Mézy. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Meulan, à JH« EE( OSf'JTE, notaire, chargé 

de la vente et dépositaire du cahier des charges , 
A Versailles, 1° à M« BÉatOSi», avoué pour-

suivant ; 
— 2° A Me Laumaillier, avoué colicitant; 
A Paris, à M" PO'iTIEB ME EA BEB 

THEEEIEBE, notaire, rue duFaubourg-Saint-
Honoré, 5. (3878)* 

Veates mobilières. 

FDM) DEMIS ffiSTÀIMT 
Etude de SI" SSSCiEOUI, avoué à Paris, 

rue df Hanovre, 5. 
Le Ie'septembre 1862, heure de midi, vente, 

en l'étude de M« EEJEE'RE, notaire à Paris, 
rue Le Peletier, 29, 

D'un PONDS de commerce de HAH(i! V\n 
BsS \lXf* HESITA UKA.W exploité à Paris, 
rue de Grenelle-Saint Germain, 92, enstmble 
l'achalandage et le droit au bail. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
Et à défunt d'er.chère à tout prix. 
S'adresser : auidtts JH" SlatiEOX et EE-

JEl'.liE ; 
Et à M. Beaufour, rue Montholon, 26. (3879) 

Prospectus franco. 
Passage Mirés, 5. 

SE9IA1*E 
A MES 

IE CHOCOLAT PURGATIF 
De DESBRIÈRE est le plus efficace et le plus agréa-
ble des purgatifs. Pharmacie, r. Lepeletier, 9, Paris. 

Librairie centrale des Chemins de fer, rue Bergère, §0, à Paris, 
NAPOLÉON CHAÏX et Ce. 

TRAITÉ DU 

'RAIKP 
MB TERRE KM <2EiHERA.fc< 

ET SPÉCIALEMENT 

'emiSMWiWS Mi JE W]M'M 
Par D.-CH. DUVERDY, docteur en droit, avocat à la Cour impéri 

l'a volume in-8° Prix : ? fr. 

DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 
Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-1â. — Prix : 2 francs. 
la BU>liat!io<inc «les Cfbemtns «le fer, E HACHETTE et Ce, reio Pins] 

SarrttKln, 14, à Paris. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

! Cabinet de M. BELUZE, rue Baillet, 3. 
Par acte sous seings privés, en date à 

Paris du quinze août mil huit cent soi-
xante-deux, enregistré, 

M. Jean-Louis KNEIP, facteur de pianos, 
demeurant à Paris, faubourg-du-Temple, 
B. 5*, , 

Et Jean-François DUPONT, sculpteur, 
demeurant a Paris, rue du Faubourg-du-
Temple, 54, 

Ont formé une société en noms collec-
tifs sous la raison sociale : DUPONT et 
O, pour l'exploitation d'un café-brasse-
rie et débit de vins et liqueurs, dont le 
siège est à Paris, rue du Faubourg-du 
Temple, 44. 

La signature sociale sera: DUPONT et 
O". 

La durée de la société est de onze ans 
et dix mois qui a commencé le premier 
juin mil huit cent soixante-deux. 
j*—(9662) J.-P. BELUZE. 

Cabinet de M. SIRE, ancien principal clerc 
d'agréé, grande-rue de La Chapelle, 73.5 

D'un acte BOUS seings privés, en date à 
Paris du vingt-deux août mil huit cent 
goixante-deux, enregistré même ville le 
vingt-trois, par le receveur, qui a perçu 
six francs pour les droits. 

Il appert: 
Que la société formée à Paris, par acte 

sous signatures privées en date du six 
mai dernier, enregistré même ville le 
yingt et un audit mois, par le receveur, 
qui a reçu cinq francs cinquante cen 
times, folio 1432, verso, case 8, 

Entre : 
4» M. Joseph VASSEUR, marchand de 

Bouillon k Paris, avenue de Clichy, 78 ; 
2° M. Louis-Charles DARNEZ, garçon 

boucher, demeurant à Paris, rue du Jour, 
B. 13, 

Pour l'exploitation d'un fonds de bouil-
lon sis à Paris, avenue de Clichy, 78, pour 
une durée de six années et neuf mois, 
sous la raison sociale : VASSEUR et O, 

Est et demeure dissoute d'un commun 
accord à partir de ce jour; 

Que M. Vasseur est liquidateur avec les 
pouvoirs afférents à cette qualité, 

Pour extrait : 
(9663) SIRE. 

Par acte passé devant M* Charles Mo-
rel-il'Arleux, et son collègue, notaires à 
Paris, ledit M* Morel-d'Arleux substituant 
M' Coltin, aussi notaire à Paris, qui en a 
la minute, le vingt-trois août mil huit 
cent soixanle-deux, enregistré, 

M. Jean-Guislain LEBON, menuisier, 
demeurant à Paris-Passy, rue de la 
Pompe, 15, 

Et M. Léopold-Belisaire GRENIER, me-
nuisier, demeurant il Paris (La Villette), 
rue de La Chapelle, 14, 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un établis-
sement de menuisier exploité à Paris, 
susdite rue de La Chapelle, 14. 

Le siège est dans ledit établissement. 
La durée est de dix ans à partir du 

quinze juillet mil huit cent soixante-deux, 
La raison et la signature sociales sont : 

LEBON et GRENIER. 
La signature appartient à ehacun des 

associés, qui ne peut en user que pour les 
affaires de la société. 

Toutefois les créations, souscriptions et 
endossements d'effets de commerce et 
tous actes pouvant créer des engagements 
pour la société, doivent porter la signa-
ture des deux associés. 

La société est gérée par les deux asso 
ciés. 

(9665) CH. MOREL-D'ARLECX. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, 
rue Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le vingt-deux août mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Entre : 
M. Mirtil-Jules-Hippolyte JACQUET, de-

meurant à Paris-Vaugirard, Grande-Rue, 
n. 50, 

Et M. François ALAVOINE, marchand 
de vins-traiteur, demeurant à Paris, bou-
levard Magenta, n. 186, 

H appert : 
Qu'il a été formé entre les susnom-

més; pour une durée de quatorze ans et 
quatre mois et demi, à partir du vingt-
deux août mil huit cent soixante-deux, 
sous la raison : ALAVOINE et JACQUET, 
une société en nom collectif ayant pour 
objet l'expioitation d'un fonds de com-
merce de marchand de vins-traiteur, sis 
à Paris, boulevard Magenta, 186.. 

La raison et la signature sociales sont : 
ALAVOINE et JACQUET. 

Le siège de la société est établi k Paris, 
boulevard Magenta, 186. 

La signature sociale appartiendra aux 
deux associés, qui ne pourront en faire 
usage que pour la correspondance, l'ac-
quit des cartes, les commandes et récé-
pissés de marchandises ; mais les effets 
de commerce, les endos de billets, et au-
tres obligations et contrats généralement 
quelconques devront être signés par les 
deux associés, sous peine de nullité même 
à l'égard des iiers. 

(9666) MARECHAL. 

Suivant acte sous signatures privées, 
en date k Paris du dix huit août mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

M. Paul-François LEFERVRE, fabricant 
de papiers peints, demeurant à Paris, 
boulevard du Prince-Eugène, 168, 

Et M. Jean-Charles-Auguste LEFEBVRE, 
brocheur, demeurant à Clichy, rue du 
Bac-d'Asnières, 7, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif, ayant pour objet la fabri-
cation et la vente des papiers peints. 

Cette société a été contractée pour cinq 
ans, à compter du premier septembre 
mil huit cent soixante deux. 

En cas de perle, l'un des associés 
oourra demander la dissolution. 

Le siège de la sociélé a été fixé à Paris, 
boulevard du Prince-Eugène, 168. 

La raison sociale est : Paul LEFEBVRE 
et Cie. 

M. Paul - François Lefebvre fera les 
achats et les ventes. 

M. Jean-Charles Lefebvre tiendra la 
caisse et les écritures. 

Tous les billets et engagements ne 
pourront être souscrits que par les deux 
associés. 

Signé : P.-F. LErEBVRE. 
(9664) J.-C.-A. LEFEBVRE. 

Par acte sous seing privé, en date à 
Paris du vingt-sept août mil huit cent 
soixante-deux, enregistré et publié, 

Il appert : 
Qu'una société en nom collectif a été 

formée, pour dix-huit années, au capital 
de soixante nulle francs, entre : 

M. F LEL1EVRE, marchand de draps 
et confection, rue de Rivoli, 8, k Paris, 

Et M. P. JOBERT, chimiste-pharmacien, 
rue Saint-Antoine, 146, à Paris, 

Pour la création et l'exploitation d'un 
établissement de bains de vapeur; 

Que le siège social est fixé rue des Ro-
ziers, 4, 

Et que la signature « Lelièvre et Jobert » 
appartient aux deux associés, qui ont 
fourni par.moitiéle capital social. 

LELIÈVRE. 
(9661) JOBERT, 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures 

Faillies, 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine du 26 août 1862, lequel déclare 
résolu, pour inexécution des conditions, 
le concordat passé,1c 13 octobre 1857 en-
tre le sieur ROULLÉ (Jean-Baptiste), md 
de vins, demeurant à Paris, rue Chariot, 
n. 54, ci-devant, actuellement lab. de 
houppes, demeurant à Paris-Ménilmon-
t.inl, rue de Juillet, 20, et ses créanciers 
(N° 14122 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 28 AOÛT 4862, gui dé-
clarent ta faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur BERET (Jacques-Jean), ent. de 
maçonnerie, demeurant à Paris-Bali 
gnolles, passage Saffroy, 9 ; nomme M 
Guérin Boutron juge-commissaire, et M 
Beaufour, rue du Conservatoire, 40, syn-
dic provisoire (N° 584 du gr.). 

De la société de fait CLAVADATCHER et 
BARTHOLOME, négociant en sucres, 
cafés et liqueurs, dont le siège est à 
Paris, chemin de ronde do la Chopi-
nette, 5, ladite société composée des 
sieurs Pierre Clavadatcher et Charles 
Bartholomé. demeurant au siège social ; 
nomme M. Guérin Boutron juge commis-
saire, et M. Beaufour, rue du Conserva-
toire, n. 10, syndic provisoire (N« 585 du 
greffe). 

Du sieur GESELL (Jules-Etienne), ent. 
de gymnastique, demeurant à Paris, rue 
de Cluny, 11 ; nomme M. Guibal juge-
commissaire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier, n. 12, syndic provisoire (N- 586 du 
greffe). 

Du sieur SAMSON (Edouard), md pape-
tier, demeurant à Paris, rue de la Doua-
ne, 7; nomme M. Guérin Boutron juge-
commissaire, et M. Pinet, rue Rivoli, 69, 
syndic provisoire (N« 588 du gr.). 

Du sieur DOMANGE (Nicolas), distilla-
teur, demeurant à Paris-Vaugirard, rue 
de Vaugirard, 85 ; nomme M. Gervais 
juge-commissaire, et M. Bourbon, rue Ri-
cher, 39, syndic provisoire (N°589 du gr.j. 

Du sieur BLOT père, anc. entrepr. de 

transports, demeurant à Paris, rue Pas-
tourel. 32 ; nomme M. Gervais juge-com-
missaire, et M. Pinet, rue Rivoli, 69, syn-
dic provisoire (N° 590 du gr.). 

Du sieur QUENTIN-DURAND fils (Hip-
polyte-Félix), constructeur mécanicien, 
demeurant à Paris-La Chapeile, Grande-
Rue, 117; nomme M. Guérin Boutron 
.luge-commissaire, etM. Sautton, rueCha-
banais, n. 5, syndic provisoire (N° 591 
du gr.)-

KOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur KOCH (Nicolas), loueur de voi-
tures, rue St-Fiacre, 20 (15° arrondisse-
ment), le 5 septembre, à 9 heures (N° 526 
du gr.). 

Poîir assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre, au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur ALLARD (Emile), négoc, rue 
des Martyrs, n. 62, entre les mains de M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, syn 
die de la faillite (N»54 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 au 
Code de commerce, être procédé d la véri-
Hcatton et à l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM. les créanciers 1 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur THOMAS ( Joseph ), md de 
blouses et nouveautés, boulevard du 
Combat, n. 62, le 4 septembre, à 9 heures 
(N°11 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOHNÉ (Jean-Jacques-Augus-
te), libraire, rue Grenelle-St-Honoré 12 
et rue du Marché-St-Honoré, 22, le 4 sep-
tembre, à 9 heures (N° 19870 du gr.); 

Du Bieur NOËL (Joseph), fabric. de 
chaussures, faubourg St-Antoine, 223 bis 
le 5 septembre, à 1 heure (N° 19839 du! 
gr.); 

De la société BONOMÉ et LIENHARD, 
nég. en étoffes pour chaussures, rue St-
Denis, n. 117 et 119, îomposée de Louis-
Pierre Bonomé et Lonis-Amédé Lienhard 
le 5 septembre, à 12 heures (N° 19222 dû 

Du sieur ADNET Alphonse-Charles), 
jmonadier, faubourg Poissonnière, 4, le 

4 septembre, à 41 heures (N° 19961 du 
gr.); j 

Du sieur BECUWE (Félix-Barlhêlemy), 
md de nouveautés, faubourg St-Honoré, 
23, le 4 septembre, à 11 heures (N° 19023 
du gr.); 

Du sieur ENFRUN (François-Antoine), 
md de vins, rue d'Orléans, 101, Batignol-
les, le 5 septembre, à 4 heure (N° 129 du 
gr.); 

Du sieur L1ZERAY (Jean-Baptiste-Fran-
çois), serrurier, rue d'Allemagne, 110, le 
5 septembre, à 9 heures (N° 45 du gr.); 

Du sieur BOUVIER (Pierre-Nicolas), fa-
bric. de boulons, rue Ferdinand, 9 (HC 

arrondissement), le 5 septembre,à 1 heu-
re (N° 194 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur Vu 
tilité du maintien ou du remplacement de, 
syndics : 

U ne sera admis que les créanciers vé 
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re 
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics etdu projede deconcordat. 

UNION. 
Messieurs les créanciers du sieur HER 

SENT (Louis), gravatier, rue des Boulets 
30, sont invités à se rendre le 4 sept., il 9 
heures très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite, et confor-
mément au '." paragraphe de l'art. 510 
et de l'art. 529 du Code de commerce, 
s'entendre déclarer en état d'union, et 
être immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés, ou qui se seront fait 
relever de la déchéance |N° 19850 du gr.l. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BUISSON 
(Charles), tapissier, rue d'Hauteville, 27, 
en relard de faire vérifier et d'aflirmer 
leurs créances, sont invités à Be rendre 
le 3 sept., à 10 heures très précises, au 
Tribunal do commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances ;N° 17434 
du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur F1LLET, né-
goc. en liquides, rue du Temple, n. 13, 
ayant un magasin boulevard de la Râ-
pée, n. 26, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le 5 septembre, à 1 heu-
re très précise , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procédera la 
vérification et à l'affirmation de leurs 
dites créances (N° 49123 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
1 union de la faillite du sieur VÉRITÉ (Au-
guste-Victor), anc. épicier, actuellement 
rue Médéa, 7, Plaisance, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 4 sept., à 9 heu-
res très précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leursdites 
créances (N" 77 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la D"« AMPE-
NOT (Claude), tenant appartements meu-
blés, rue de Navarin, 6, sont invités à se 
rendre le 5 sept., à 9 heures, au Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le elore et l'arrêter; 
leur donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité du 
faill. 

NOTA. Les créanciers et le faillit peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N 
19532 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LEVASSEUR 
(Jean-Baptiste-Désiré-Timothée),ancien li 
monadier, rue de Reuilly, 20, sont in-
vités à se rendre le 3 sept., à 40 heures 
très précises, au Tribunal de commerce, 
salle ries assemblées des faillites, pour, 
conformément k l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le débat 
tre, le clore et 1 arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N 
17878 du gr.). 

La publication de la répartition insérée 
dans le numéro du 49 courant semble 
indiquer que le concordat aurait été con-
senti par abandon pur et simple d'actif, 
et que cet abandon n'aurait produit que 
8 pour 400. 

A titre rectificatif et explicatif, le sieur 
GORON, fabricant de chaussures, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-St-Denis, 
462, déclare que le concordat qu'il a ob-
tenu le 24 juin 1862, se résume ainsi : 

11 s'est engagé à payer 40 pour 100 en 
cinq paiements, savoir: 8 pour 100 dans 
un mois par les soins de M. Lefrançois, 
syndic de la faillite; 8 pour 100 dans un 
an, 8 pour 100 un an après et ainsi de 
suite, d'année en année, jusqu'à parfait 
paiement desdits 40 pour 100. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur BONHOMME, banquier, rue du 
Pelit-Lion-St-Sauveur, n. 23, peuvent se 
présenter chez M. Moncharville, syndic, 
rue de Provence, 52, pour toucher un di-
vidende de 4 pour 100, deuxième réparti-
tion (N« 47560 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur THOREL, nég. à l'Entrepôt, de-
meurant boulevard de l'HOpital, 88, peu-
vent se présenter chez M. Beaufour, syn-
dic, rue du Conservatoire, 40, pour tou-
cher un dividende de 7 fr. 50 c. pour 400, 
première répartilion (N» 19247 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 30 AOUT 1862. 
NEUF HEURES : Giroux aîné, svnd.—Dame 

Deluc, ouv.— Hubert, id.—belanoé, id. 
— Fresne, clôt. — Davillé fils, conc. — 

Reverchon, clôt.—Vial, id.-lH 
affirm. après union. 

ONZE HEURES : Druet, synd. - BoW 
—Mayer, id.—Tondu, id.-HiWP 
Thiphaine, id.— Morin, clôt.—Gi» 
id. — Robinot, id. - Colin, om.-t 
chaud, clôt. — Denis frères, 
thier, id.—Dubois, synd.— Auberl,*, 
dition de compte - Fillion, «!■-"§ 
id. 

MIDI : Pourriez, synd. - Uim,m 
lade, ouv.—Gougenheim et M 
id. — Rouland, id -Privât, dyj 
taux, id.—Marié, id.-Girard.id.-» 
chet, id. —Mégi, id.-Dreno,«| 
et C», id.-Bel(, id.-fielage, co»t-1 
vid, id. — Meunier, id. - V'KT 
après union. — Cos et Javillet, rte-
compte. 

UNE HEURE : Lesieur, synd. -
id.-Merchadier, id.-Fisch, »M 
leveaux, id.-Mitaine aînéJl-'S 
Faverie, id.- Drouct, id.-W 
-Boissez, id.-Chatenet, if 
et C", id.-P(aisant, id.-»f *. 
-Michel, conc. - Desrats, A-m 
id.-Denis. id.-Bulard, li- WJ 
id.—Devillerval, id.-Auriel,!»^ 
affirm. après union. — Uar 

redd. de compte. -Moreau 
gerie, id. 

VENTES MOBIL!^' 

VENTES PAR AUTORITÉ. DE ̂  | 
Le 30 août. 

En l'hôtel dès-Commissaires-
rue Rossini, 6, 

Consistant en : , 
5945- Bureau, caisse en M.1""'! 

commode, tables, fauteuil»,^ 
5946- Comptoirs, tables, cM™"^ 

pendules, glaces, porcelaine-, ̂  
5947- Comptoir, tables, ctiau». 

de cuisine, fourneau, etc. wte 
5948- Appareils k gaz, comp o r, # mesures, tables, vins, liqneui, i 

Rue de Lévis, 6. - ^.1 
5949- Tables, comptoir, hrocS- elc. i 

fontaine, 14 hectolitres aew^ 
, Boulevard Saint-Mar"i,'

lsuls
jl 

5950- Bureau, canapé, wulc> I 
chaises, pendule, etc. j-cluFl 

Rue des Cinq-Mouhns, 8, J <- fû,in»| 
5951- Glaces, tables, armoire, 

^.PrW5 

marmiles, et autres objets-
Rue du Département, 16. ^K^f 

5952- Comptoir, glace, œu-ue
 ( leilles, hits, tables, , I 

'Sur l'a pièce de ^ 1 
5953- Comptoir, appareils aipj 

matériel de café-restauram, 
Le 31 août. ^ F 

A Clichy-la-Garennç. vlllafte 
rue Préz\Uon, f

mdl
 & 

5954- Tables, armoire, eo" »w 
et quantité d'autres objets-

Même commune, 
rue de Coun-elle-, n. ̂  

5»55-Con.ptoir, œil-de bœui. * 
vides, verres, fourneau e'^ 5^ 
:ommune de Sttnns, mais0" ^ 

5956-Sabots, tables, armo re 
flambeaux batterie de cuis 

L'un des 
N, GtilU-y-^ 

egistré à Paris, le A.eût 1862. F' 

SarHecu deux francs quarante centimes, 
IMPRIMERIE k. 6DY0T, ïiUB NEOVE-DES-MATBIURINS, ifL 

f?rti6é l'insertion sou» le ni 
Pour légedisation de la gignature A. GcTO», 

Le «aire du 9« arrfin.di««l»ent' 


